
10. Die vom Völkerbund. beschlossenen Verträge und Ver-

tragsentwürfe über friedliche Regelung internationaler
Streitigkeiten und über. Nichtangriff und gegenseitige

Hilfeleistung.

Die, nachstehend veröffentlichten Verträge und Vertragsentwürfe
uber friedliche Regelung internationaler Streitigkeiten und über Nicht&apos;

,angriff, und gegenseitige Hilfeleistung sind die Verträge und Vertrags-
entwürfe&apos;,&apos;die das im Jahre 1927 vom Völkerbund geschaffene Comit6

d&apos;Arbitrage et deS im Laufe des Jahres 1928 ausgearbeitet
hat. Sie haben die Billigung der g. Völkerbundsversammlung auf
ihrer Tagung vom September 1928 gefunden und sind von ihr den

Mitgliedern und Nichtmitgliedern des Völkerbunds zur Annahme bzw.
zum Beitritt empfohlen worden. Bei dem großen Interesse, dem diese

Beschlüssebeg schien es uns angebracht, sie trotz der

weitgehenden Ubereinstimmung vieler Bestimmungen in den einzelnen
Entwürfen in vollem Umfang, zu veröffentlichen.

Zu ihrem besseren Verständnis werden mitveröffentlicht:
i:. Die Resolution&apos;der 8. Völkerbugds-versammlung vom 26. Sep-

tember 1927, durch die das Comi.t6 d&apos;Arbitrage et de S6curit&amp;( ge-
schaffen worden ist und die seine Aufgabe abgrenzt.

,2. Der Bericht, den Politis im Namen der dritten Kommission
der g. Völkerbundsversammlung über die Vertragsentwürfe erstattet

bat., Da er &apos;die später von der Völkerbundsversammlung gefaßten
Resolutionen enthält, werden diese nicht noch einmal selbständig ver-

öffehtlicht.,

3. Die Note, die das Generalsekretariat nach der Billigung der

VertragsentwUrfe durch die Völkerbundsversammlung im Auftrag des,
Rats ausgearbeitet hat und die über den Inhalt der Verträge über
die friedliche Regelung internationaler St Aufschluß gibt.

-
- 4., Die Note, die.- das Comit6 d&apos;Arbitrage et de S6eurit6 selbst

den, Verträgen über&apos; Nichtangriff und gegenseitige Hilfeleistung -bei-

gefügt hat.
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A. Resolution der 8. Vdlkerbundsversammlung yom. 26. September 1927
fiber die Schaffung des oComW.A&apos;Arbitrage et de Skuritiw.

L&apos;Assembl6e:

Prenant acte des progr6s r6alis6s au. point de vue technique par-&apos;,
les travaux de la Commission pr6paratoire de la Conference du d6s-
armement, ainsi que par ceux du Comit6 du Conseil, en vue de la:
r6union rapide du Conseil et de I&apos;61aboration des d6cisions de celui-ci.
en cas de crise;

Pr6occup6e de r6ahser les conditions politiques qui assureraient le
succ des travaux du d6sarmement;

Convaincue que la condition principale de ce succ&amp;s est que
chaque Etat&apos;assur6 de navoir pas a pourvoir seul

&quot;

au. soin de sa se-

curit6 par le moyen de ses armements particuliers;: puisse la faire

reposer 6galement sur l&apos;action collective organis6e de la Soci&amp;6 des

Nations;
Affirmant que cette action doit tendre principalement h pr6venir

ou h arr6ter tout - recours a la guerre et, 6ventuellement, 5. prot6ger
efficacement tout Etat victime&apos;d&apos;une agreqsion;

Convaincue que les charges qui pourralent en r6sulter pour les
diff6rents Etats seront d&apos;autant plus facilement acceptees par ceux-Cl:

a) Qu&apos;elles seront en fait r6parties sur un plus grand nombre d&apos;Etats;
b) Quo les obligations particuli6res des Etats auront U6 plus-,

nettement d6finies et limit6es;
i. Recommande le d6veloppement progressif de Parbitrage au

moyen d&apos;accords particuliers ou collectifs, y compris, des acc0r&apos;ds
Etats Membres et non Membres de la Soci6t6 des Nations, afin d&apos;6,
tendre h tous les Etats la confiance mutuelle indispensable au. succ6s,

complet de la Conf6rence delimitation et de r6duction des armements;&apos;
2. Rappelle sa r6solution du 24 septembre 1926 ainsi conque:

de voir aboutir, dans les d6lais les plus rapides
le programme des 6tudes dont elle a pris elle-m6me Finitiative

par sa r6solution dU 25 septembre 1925, elle prie le Conseil d&apos;in-
viter la Commission pr6paratoi.re a prendre ses dispositions pour
hater Fach6vement. des travaux techniques afin d&apos;6tre en mesure

d&apos;arr6ter, au. d6but de l&apos;ann6e prochaine, le programme d&apos;une
Conf6rence de limitation et.de r6duction des armements, en rap-
port avec les conditions actuelles de la s6curit6 r6gionale et g6n6-
rale, qu&apos;elle &apos;demande au. Conseil de r6unir, sauf impossibilit,6 ma-

t6rielle, avant la huitieme ses.sion ordinaire de I&apos;Assembl6e.&lt;&lt;
En cons6quence, prie le Conseil, d&apos;insister aupr6s de la Commis-

sion pr6paratoire en vue de hater Fach6vement de ses travaux tech-

niques et de convOquer sans d6lai la Conf6rqnce de limitation et de
r6duction des armements d6s Fach6vement de ces travaux;

&apos;

L 3- Prie le, Conseil de donner h la Commission pr6paratoire, dont
la tAche ne se&apos;bornera pas h la pr6paration d&apos;une premi6re conf6rence
de limitation et de r6duction des armements et dont le&apos;s tiavaux devronf
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continuer jusqu&apos; la r6alisation. du but final, les instructions n6ces-

saires pour que soit cr66&apos;sans d6lal un comit6 compos6 des represen-
tants de tous les Etats qui slegent h la Commission et sont Merabres

de la Soci6t6 des Nations, les autres Etats repr6sent6s h la Commission
6tant invit6s h en faire partie s&apos;ils le&apos;d6sirent,

Ce comit6 serait, mis h la disposition de la. Commission et aurait&apos;

pour mission de poursuivre &apos;
sur ses indications, 1&apos;6tude des mesures

susceptibles de&apos;donner h tous les Etats les garanties d&apos;arbitrage et de.
s6curit6 n6cessaires pour pouvoir fixer le niveau. de leurs armements
aux chiffres les plus bas dans un contrat international de&apos;d6sarmement.

L&apos;Assembl6e estime que ces doivent kre cherch6es h la,
fois:

Dans une action de la SociW des,,Nations tendant 4 provoquer,
h g6n6raliser et 4-, coordonner les accords particuliers ou collectifs d&apos;arbi-

t.rag6&apos; et de, s6curit6;
Dans; la pr6paration systematiqu6 des moyens h employer par les-

organes &amp; la Soci6t6 des Nations pour mettre les Membres de la Soci-

06 en mesure d&apos;executer, les obligations lour incombant en vertu&apos;, des

diff6rents articles du Pacte;
Dans les ententes qull serait loisible aux Etats Membres de la

Soci&amp;6, sans pr6judice des obligations du Pacte, de conclure entre eux,

1&apos;effet de proportionner leurs engagements h la solidari,t6 g6ographique
ou. autre plus ou moins grande qui les,herait h d&apos;autres Etats; I I

Et, d&apos;autre part, dans une i4vitation. faite par le Conseil, aux diff6-

rents Etats., a Finformer des mesures qu&apos;ils seraient pr6ts h pri&apos;mdre,
sans pr6judice des obligations du Pacte, pour appuyer les d6cisigns
ou recommandations du Conseil dans le cas d&apos;un conflit se produisant
dans une r6gion d6termin6e, chaque Etat indiquant que, dans tel ou

tel cas, soit toutes ses forces, soit telles de ses forces militaires, navales

ou- a6riennes pourraient intervenir imm6di4tement dans le conflit pour
appilyer les d6cisions ou. recommandations du Conseil,

B. Bericht der dritten Kommission an die VölkerbundWersammlung
(29. September 1228).

Berichterstatter: P o 1 i t i s..

I - Parmi les tALches assign6es au Comit6 d&apos;arbitrage et de, s6curit6

par la r6solution de IAssembl6e du 2,6 septembre 1927 figure,&lt;&lt;une action
de la Soci6t6 des Nations tendant h provoquer, h g6n,6rallSer et h coor-

donner les accords particuliers ou. collectifs d&apos;arbitiage et de s6curit&amp;.

Le Comit6 d&apos;arbitrage et de s6curit6 a 61abor6 dans cette mati6re

deux groupes de mod6les de trait6s, Fun concernant Parbitrage et la

conciliation, Pautre concernant la non-agression et I&apos;assistance mutuelle.

Chaque groupe de mod6les de trait6s 6tait. accompagn6 d&apos;unte note

introductive, ainsi que de deux r6solutions, l&apos;une pour la pr6sentation
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et Ia reoommandation des mod6les, en question, I&apos;autre. au sujet des bons

,RfAces -du Conseil., Eft outre, Ie_C6mit6 d&apos;arbitrage et de s6curit6 a

adopt6.une,, r6solution au sujet de Ia clause facultative de I&apos;article 36 du

Statut de la Cour permanente de justice internationale.

I

En ce qui concerne les mod6les de trait6s d&apos;arbitrage et de concili-&apos;
;ation et le proj et de r6solution pour la pr6Senta#on et la tecommandation
de ces mod6l6s, la troisi6me Commission a demand6 h la,premi6re Com-

mission son avis juridique. Afin de facil#er la liaison entre les deux

commissions, il a W constitu6, avec des membres d6sign&amp; par chacune

des deux commissions,&apos;,un souscomit6 qui a proc6d6 h 1&apos;examen d6taiII6
,des mod6les &quot; des traites en question,

Le Comit6 d&apos;arbitrage et de s6curit6 avait elabor6 si-N, mod6les de&apos;,

conventions, de r6glement pacifique des diff6rends, internationaux,
savoir, trois mod6les de conventions g6n6rales et trois mod6les de con-

ventions bilaterales.
Pour ce qui est des conventions g6n6rales, une question pr6liminaire

s&apos;est pos6e,. celle, de savoir comment on 6tablirait entre elles un lien in-

dispensable qui faisait, d6faut. Deux m6thodes,ont 6t6 envisag6es par
1a premi6re Commission: celle d&apos;un protocok commun, reliant les trois

.conventions; celle de la fusion de ces conventions en un acte unique.
Apr6s une 6tude approfondie, le Sous-wComit6 adopta la.seconde m6-

thode, qui lui. parut la plus pratiqup, et 61abora un acte g6n6ral 1)
qui recut Yapprobation de Ia. premi6re Commission. Cet acte g6n6ral
n&apos;alt6re en rien 1&apos;6conomie des trois conventions, mais il ajoute h leurs

avantages, sous le rapport de la,simplicit6, du sysOme et de Ia souplesse
des engagements. L&apos;Acte g6n6ral cOmprend quatre Ichapitres dont les,

trois premiers reproduisent respectivement les dispositions distinCtives
des trois&apos; conventions C, B, A et dont le quatri6me r6pnit les disposi-
tions g,6n6rales de ces conventions. Offert 5. la&apos;libre adh6sion des Etats,
I&apos;Acte g6n peut 6tre accept6 par eux en tout ou en partie (article 38).

La souplesse que le Comit6d&apos;arbitrage et de s6c4rit6 avait voulu

assurer au syst6me destrois conventions se trouve.maintenue et m6me

xenforc6e dans l&apos;Acte g6n6ral. En effet, non seulement celui-ci donne Ia

possibilit6 aux Etats de limiter leurs engagements (article 38) et de

formuler des r4erves (article 39), dont&apos;la r6glementation a 6t6 reyis6e
tt pr6cis6e, mais encore il permet 1&apos;extension h tout moment des en-

gagements d6j5. pris ou Ia renonciation aux r6serves formul6es (ar-
ticle 40); il permet, en outre, ja d6nonciation partielle, qui peut con-

-sister en Ia notification de r6serves nouvelles (article 45)-
Ainsi, tout en cqnservant !a qualit6 d&apos;une Ioi capable de devenir

universelle, I&apos;Acte g6n6ral se pr par Ia s6rie des nuances qu&apos;il com-
porte, -h l&apos;infinie vari6t6 des situations et des bespins.

H conserve, en outre, le caract6re essentiel qup le Comit6 d..&apos;arbitrage

11) S. unten S. 374 ff-
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et de s6curit6 avait donn6 en dernier lieu aux trois conventions; comme
ces conventions, il n&apos;est pas un projet ayant besoin, pour devenir vivant..,
de faire.1 objet de n6gociations ni de recevoir des signatures. Uest un

simple document prk h se transformer en convention, aussit6t qu&apos;il
aura 6t6 accept6 en tout ou en partie par deux Etats. Il restera ind6-
finiment ouvert 5. Fadh6sion.de tous les autres Etats. 11 va de soi que,
pour 6tre valables, ces supposent que les gouvernements n&apos;y
proc6deront&apos; qu&apos;apr s&apos;6tre munis des approbations, parlementaires
requises par la constitution de leurs Etats.

Les. dispositions de I&apos;Acte g6n6ral r6sultant de la fusion des trois
conventions oilt 6t6 modifi6es sur quelques points&apos;, tenant compte
des observations pr6sent6es,par diverses d6l6gations.,

Parmi les plus importants de ces changements, il convient de noter
les suivants:

io Le choix des membres du tribunal arbitral pr6vu au chapitre
- III en cas de d6saccord des Parties (article 23). Ce- changeMent, a

&amp;6 op6r6 dans le but d&apos;4ssurer plus sArement l&apos;impartialit6 du
tribunal;

2q La suppression de la r6serve relative aux principes consti-
tutionnels (article 39)- Les raisons&apos;qui pnt d6termin6&apos; cette sup-
pression sont, d&apos;une part, que ladite r6serve aurait cree une

-

me-

galit6 entre Etats ayant des syst6mes constitutionnels diff6rents,
d&apos;autre part, que 1essentiel de cette r6serve peut. 6tre sauvegard6
par la disposition du paragraphe c) du m6me article

3, L&apos;adjonction au susdit paragraphe c) de Farticle 39 de la
mention des diff6rends rentrant dans des &lt;&lt;cat6gories bien pr6cis6es#.
Cette adjonction permettrait aux Etats qui auraient conclu ayec
d&apos;autres Etats des trait6s de conciliation et qui ne voudraient,pas,
vis-h-vis de ces Etats, accepter desengagements relatifs, au r6gle-
ment judiciaire ou arbitral, d&apos;assumer des engagements vis-h-vis
d&apos;autres Etats, en adh6rant h l&apos;Acte g6n&amp;al,

D&apos;autres a,mendements ont 6t6 pTopos6s qu&apos;on n&apos;a pas cru

devoir retenir. Tels ont &amp;6,,par exemple:
io La d6finition et la sanction des termes &lt;&lt;d6lais raisonnables)

compris dans l&apos;article 31, alin6a premier. Il est, en effet, impossible
I de dire quels sont, dans les proc6dures judiciaires internes, les d6lais
ralsonnables, 6tant donne la diversit6 des organisationsjudiciaires
et de la pratique des divers pays. D&apos;ailleurs, grhce h I&apos;article 41,
soumettant h la Cour permanente de justice internationale tous
les diff6rends relatifs h Finterpr6tation ou h I&apos;application de I&apos;Acte
g6n6ral, les abus possibles trouveront leur sanction;

20 L&apos;adjonction h Farticle 39 d&apos;une disposition d&apos;apres laquelle,
dans le cas oA une partie adh,6rerait avec des r6serves, toute autre.

partie ayant.d6jh adh&amp;6 aurait la facult6, dans un d6lai tr6s bref,
d&apos;indiquer des r6serves valables uniquement dans ses rapports
avec la susdite partie. Cette adjonction aurait&apos;introduit dans 11&apos;6co-
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nomie g6n6rale dy syst6me un grave 616ment de complication et

conduit, dans la pratique h d&apos;inextricables difficult6s.

A iiii&apos;autre Point de vue, les propositions du Comit6 d&apos;arbitrage etp
do s6curit&amp; restent sans changement. En 61aborant, en plus des trois
modMes de. conventions g6n6rales, trois mod6les de conventions bila-
t6rales 2), le Comit6 navait entendu marquer aucune pr6f6rence
entre ces deux cat6gories de trait6s. Leur pr6sentation simultan6e a

r6pondu aux deux tendances qui se sont&apos;manifest6es au cours de ses

travaux, savoir, l&apos;une favorable aux engagementsg et I&apos;autre
aux engagements particuliers. Ladite pr6sentation simultan6e a con-

stitu6 entre ces deux tendances un compromis,qui demeure respect,6.
Toutefois, I&apos;61aboration de I&apos;Acte g6n6ral a pu faire naitre, cet&apos;egard,
quelques doutes. La premi6re Commission a tenu h les dissiper par des
d6clarations cat6goriques, contenues dans le projet de r6solution qui
accompagne ces actes. En&apos;effet, dans ce projet, se trouvent annex6s,
en m6me temps que IActe g6n6ral, les trois mod6les de conventions

bilat.6rales et il y est dit que les Etats, qui gardent leurs pr&apos;6f6rences pour
les accords partiCUliers, ont la possibilit6 de les r6aliser, soit en s&apos;inspirant
des mo&amp;les de conventim bilat6rales, soit en,concluant leurs accords,
sur d-autres bases.

Le projet de r6solution comprend&apos;,., en outre,, la substance du, pr6-
ambule des trois conventions g6n6rales et du projet de r6solutioii les,

concernant; des clauses emprunt6es aux dispositions des trois con-

ventions g6n6rales, relatives h Paction de la Soci6t6 des&apos;Nations&apos;, (NO 7)
qu&apos;iI a paru pr6f6rable de&apos; mettre en dehors du texte m6me. de I&apos;Acte

g6n6ral, afin de permettre it cet Acte de convenir aux Etats non mefilbres,
de la Soci6t6 des Nations.

Ce paragraphe a &amp;6, au cours des d6bats en Commission, modifi6
de mani&amp;e h dissiper certaines appr6hensions et il a 6t6 entendu qne
Faction du Conseil ne vise pas a interrompre les proc6dures engag6es
et que les MOdalites de cette action m6riteraient de faire ulthieurement

Fobjet d&apos;un examen approfondi.
Enfin, deux derni6res dispositions, 1 une (NO 9) &apos;d6cidant la com-

munication de I&apos;Acte g6n6ral et des modMes de conventions bilat6rales
aux&apos;Etats membres de la Soci6t6 des Nations et aux Etats non membres,
qui seront d6sign6s par le Conseil, l&apos;autre (NO io) pr6voyant 1&apos;6tablisse-
ment au Secr6tariat de la Soci6t6 d&apos;un r6pertoire des engagements g6-
nerIaux ou pafticuliers, afin de permettre h tous de suivre les progr6s,
futurs des proc6dures de reglement pacifique des diff6rends interna-
tionaux.

La troisi Commission a examin6 aussi le projet de r6solution

pour lAssembl6e, 61abor6 par le Comit6 d&apos;arbitrage et&apos;de s6curit6, au

sujet des bons offices du Conseil, s&apos;exergant en vue de la conclusion de
trait6s relatifs aur pacifique -des diff6rends internationaux.
Elle a adopt6 ce projet avec une M&amp;re adjonction, apport6e au dernier

2) S. unten S. 384 ff.
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ahn6a, pour le mettre en concordance avec le projet correspondant.de
r6solution, a,,u sujet des.bons offices&apos;du Conseil s&apos;exer en vue de la
-conclusion de trait6s d&apos;assistance mutuelle et de non-agression.

La troisi6me a dqnc l.&apos;honneur de soumettre h 1&apos;appro
-bation de I&apos;Assembl6e les deux projets de r6solution suivants:

I

1. R6solution,pour la pr6sentation et la recommandation
,d&apos;un Acte general3) et de trois mod6les de conventions bila-
t6rales en mati6re de conciliation, d&apos;arbitrage et de r6gle-

ment. j udiciaire 4) 5).
&lt;&lt;L&apos;Assembl6e, ayant pris connaissance des travaux du Comit6

d&apos;arbitrage et de s6curit6:
&lt;&lt;io Fermement convaincue que des proc6dures efficaces en

vue d&apos;assurer ler pacifique des. diff6rends. internationaux
constituent un 616ment essentiel pour la. cause de la s6curit,6 et du
d6sarmement;

&lt;ao Consid6rant que la sinc6re abservation, sous les auspices
de la SociW,des Nations, des proc6dures de reglement pacifique
permet de r6soudre tous les diff6rends;

43&apos; Constatant que le respect des droits 6tablis par les trait6s
ou r6sultant du droit des gens est: obligatoire pour les tribunaux
internationaux;

qo Reconnaissant que les droits appartenant aux Etats ne
I I sauraient 6tre modifi6s. que de leur consentement;

&lt;&lt;5o Prenant acte du fait que de tr6s nombreuses conventions
internationales particuli6res prevolent Ja conciliation, Farbitrage
ou le r6glement judiciaire obligatoires,;

&lt;65 D6sireuse de faciliter dans la plus grande mesure possible
le d6velOppement des engagements relqtifs.aukdites proc6dures;

470 D6clarant que ces engagements ne sauraient 6tre inter-

pretes&apos;-,comme restreignant la mission de-1 Soci6t6 des Nations de
prendre, h tout moment, les mesures propres 5. sauvegarder -effica-
cement la. paix du monde ni comme faisant obstacle h son interven-

I I tion en vertu des articlYs
15 et 17 du Pacte, lor le diff6rend

ja&apos;aura pu 6tre sournis h la proc6dure arbitrale ou judiciaire ou n&apos;aura

pu 6tre r6solu par ces proc6dures ou lorsque la proc6dure de con-

ciliation, aura 6chou&apos;;&gt;I
I &lt;&amp; Invite tous 16s Etats, qu&apos;ils soient membres de la Soci6t6
des Nations, ou non, et dans la mesure ofi leurs, accords actuels ne

satisfont pas d6jh cette fin, h accepter les obligations r6pondant aux
intentions, ci-dessus soit en devenant parties I&apos;Acte&apos;g6n6ral ci-
annexe, soit en, concluant des conventions particuli6res suivant les
mo&amp;les de conventions bilat6rales ci-annex6es, ou dans les termes

qu&apos;ils jugeront opportuns;

3) S. unten S. 374 ff-

4) S. unten S. 384 ff.

5) Angenommen von der V61kerbundsversamm1ung am -26. $ep J928.
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&lt;&lt;go D6,qide de communiquer IActe g6n6ral et les MOd6les de

conventions bilat6rales ci-annex6s h tous les Membres-de la Soci6t6-

des Nations et aux Etats non membres de la Soci6t6 qui seront

d6sign6s par le Conseil;
&lt;&lt;ioo Prie le Conseil de donner au Secr6tariat de la Soci6t6 des.

Nations des instructions pour que celui-Cl tienne une liste des,en-

I gagements contract6s conform6ment, aux termes de la pr6sente.
r6solution et r6sultant, soit de Facce&apos;ptation des clauses&apos;de 1 &quot;Acte.

g6n6x&apos;, soit de la, conclusion de conventions Iparticuli6res ayant,
le meme objet, de fagon permettre aux Membres de la Soci6t6 et

aux Etats non membres de la Soci&amp;6 d&apos;kre renseign6s aussi rapi-
dement que possible.#

2. R6solution au sujet des bons offices du Conseil6).
&lt;&lt;L&apos;Assembl-6e,
Wu la r6solution adopt6e parl&apos;Assembl6e, le:25 septembre 1926,

qui invite le-Conseil h offrir ses bons offices aux Etats membres. de

la Soci&amp; pour la conclusion d&apos;accords appropri6s de nature

kablir-la, confiance et la s6curit6;
&lt;&lt;Reconnaissant que le d6veloppement des proc pour le-

r6glement pacifique. de tous les: diff6rends qui pourraient surgir-1
entre Its Etats&apos;,constitue un 616m6nt essentiel de la pr6vention de-

la guerre;
#Appr6cle les progr6s r6ahs6s dans la voie de la conclusion de-

trait6s de cette nature et exprime le d6sir de voir s&apos;,6tendre, autant

que possible, la r6alisation de l&apos;id6e dur pacifique de-

tous les diff6rends, et

&lt;Jnvite le Conseil, h informer tous les Etats membres de la

Soci6t6 des Nations quau cas o-h entre des Etats le besoin se fait

sentir de renforcer la s6curit6 g6n6rale donn6e par le Pacte de la-

Soci&amp;6 et de contracter pour cette raison des engagements relatifs,

au.r pacifique de leurs diff6rends 6ventuels et oi les n6--

gociations y relatives se heurtent h des difficult6s, le Conseil, si le-.

d6sir lui en est exprim,6 par une des Parties - et apr6s examen-

de la situation politique et en tenant compte de l&apos;int6r6t g6n6rak
de la paix - est. pr6t h mettre h la disposition des Etats int&amp;ess6s

les bons offices susceptibles d&apos;6tre accept6s volontairement par eux

et d&apos;amener une heureuse issue des n6gociations.))

En ce qui concerne la, question de non-agressionet d&apos;assistance-

mutuelle, le Comit6 d&apos;arbitrage et de s6cUrit6 a 61abor6 trois moMes.

de trait6S 7), h savoir, un mod6le de&apos; trait6 collectif d&apos;assistance,

mutuelle, un mod6le,de trait6 collectif de non-agression et un mo&amp;le

6) Angenornmen von der Wlkerbundsversarnmlung aM 26. Sept. 1928.
7) S. unten S. 384 ff-
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de trait6 bilat6ral de nbn-agres Ces mod6les de, trait6s contiennent,
au, chapitre 11, des stipulations concernant. ler pacifique des
conflits. Cesl&apos; stipulations sont, en g6n6ral, semblables: aux,stipulations
correspondantes de I&apos;Acte g6n6ral et des modeles de conventions, bila-
t&amp;ales der pacifique des diff6rends. :

-
I

L.esprincipes:deces&apos;mod6lesdetrait6sconcernantlanon-ogression
et Fassistance mutuelle ont .6t6 expliqu6s dans la note introductive
61abor6e par le Comit6 d&apos;arbitrage et- &amp;. s6curit6.

Il ressort de cette note que lesdits&apos;modMes,ne pr6voient pas l&apos;assi-
stance mutuelle des Parties contractantes dans le cas d&apos;agressiond&apos;Etats
tiers. Il a 6t6 indiqu6, dahs&apos;la m6me note. introductive, que lon s&apos;6tait
r6solu h ins6rer dans lesdits modMes seulement. les. clauses d&apos;un caract6re
g6n6ral susceptibles d&apos;ftre accept6es dans tout trait6 de ce genre. On a

pr soin d&apos;indiquer un ,certain nombre de clauses particuUres qui pour-,
raient se r6v6ler utiles dans certaines circonstances. Telles Sont notam-
ment les clauses relatives h I&apos;agression flagrante et aux zones d6militaris6es.

io Pource qui est de, la clause relative 6. 1&apos;agress flagrante, il a

6W propos6 d&apos;accepter comme r6gle Ig6n6rale dans les trait6s d&apos;assistance
mutuelle une disposition analogue h celle de larticle 4, alin6a,3 du Pacte
rh6nan, de Locarno.

Cette, disposition serait - ainsi c6n
&lt;&lt;En, cas de violation. flagrante de Farticle i. du pr6se,nt trait6

par Fune des Hautes Parties contractantes, chacune des autres

Puissances - contractantes s&apos;engage-, .&amp;s
-

h pr6sent, A&apos; pr6ter imm.6-
diatement son assistance h la. Partie contre. laque.Ile une telle vio-
lation aura 6t6 dirig6e, d6s, que ladite Puissance aura pu se rendre
compte que cette violation constitue un acte non provoqu6, d&apos;agres-
,sion et qu&apos;en raison soit du franchissement de la frontiere, Isoit de
11ouverture des hostiht6s, &apos;une action imm6diate, est n6cessaire.
N6anmoins, le Conseil de la Soci6t6 des Nations, saisi. de la question,
conform6ment au premier paragraphe du, pr6sent articlej, fera
connaitre le r6sultat de ses&apos; constatations. Les Hautes Parties con-

I

tractantes s&apos;engagent, en pareil cas, h agir en conformit6 avec les

recommandations du Conseil qui auraient recueilh Funan.imit6 des
voix, h 1&apos;exclusion des v&apos;oix des repr6sentants.des Parties engagees
dans les hoStiht6s.#
Certain&apos;s Etats attachent, en&apos;effet, une particuli6re importance h

la r6ahsation de la, promesse d&apos;assistance avant toute intervention du
Conseil, s&apos;il y a flagrante agression. Mais on a pense, d&apos;autre part, qu&apos;il
serait plus sage de ne pas recomman4er commer g6n6rale le systeme
adopt6 h Locarno et que 1&apos;examen&apos;des circonstances sp6ciales k chaque
cas permettra,de d6cider s&apos;ll convient ou non Xinsher dans un trait,6
donn6, la clause eft question.

20 En ce qui. concerne 1&apos;6tabli,ssement des &apos;zones d6militafis6es, il a.
e06 reconnu de m6me que, si elles 8ont souvent de &apos;nature h donner aux

nations int6ress6es un, plus grand sentiment de s6curit il n&apos;en, est pas
foujours ainsi. Ici, encore, tout d6pend des circon§tances. Si les Parties
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contractantes ou,certaines d&apos;entre elles. estimaient utile d&apos;6tablir de telles

zones sur leurs fronti elles pourraient le faire par des conventions

particuUres..
Au cours de la discussion devant la troisi Commission, Fid6e

a k6,6mise qu.&apos;il y aurait int6r6t a ce qu&apos;iI ffit 61abor6,par la Commission

pr6paratoire de la Conf6rence du d6sarmement ou par le Conlit6,d&apos;ar-

bitrage et. de s6curit6, un r6glement modMe de zones. d6inilitaris6es.

Serablable mod6le pourrait,. sans doute, grandernent faciliter les n6go-
ciations entre des Etats qui setaient dispos6s h 6tabhr une zone, ou des

zones, le long de,leurs frohti6res., On poss6de d6jh dans les travaux de

TUnion interparlementaire des 616ments int6kessants relatifs h qet ordre

d&apos;id6es, sp6cialement. un - avant-proj et de &lt;&lt;r6glement g6n6ral)&gt; de zones

d6militansees, vot6 par 1&apos;Union h sa Conf6rence de Washington, en 1925.

&apos;La tioisi6me Commission a estini6 utile de modifier 16g6rement le

projet de r6solution 61abore par le Corait6 d&apos;arbitrage et de s6curit6 pour
la pr6sentation et la recommandati6h des trait6s de non-agression et

d&apos;assistance mutueffe. Pour tenir compte du d6sir exprime par certaines

d6l6gations, la Commission a ajouO la mention des explications fournies

par la note introductive 6tablie par ledit Comit6. Elle a, en outre,

compl6t6 le projet de r6solution 61abor6 par le m6me Comit6 au sujet
des bons offices du -Conseil s&apos;exergant pour faciliter la conclusion des

trait6s do non-agression et d&apos;assistance mutuelle.: Ce que faisant,
elle a tenu h mar&apos; peut 6trequer plus clairement que le&apos; Conseil ne

saisi -en pareille mati6re que par Fune des Parties int6ress6es.

La troisi6,Me Commission a donc Fhonneur, de soumettre h 1&apos;appro-
bation de l&apos;Assembl6e les projets de, r6solutions suivants:

3. R6solution pour la pr6sentation et la recommandation
des mod&amp;les de trait6s de non-agression et d&apos;assistance

MUtUelle 8).
&lt;&lt;L&apos;Assemblee,

&lt;&lt;Ayant. pris connaissance des mod6les - de trait6s de non-agres-
sion et d&apos;assistance mutuelle 61abor6s par le Comit&amp; d&apos;arbitrage et

&apos;de s6curit.6, et amend6s*par suite des travaux de la premi6re&apos;et de la

troisi Commission de l&apos;Assembl6e, ainsi que des explications
fournies dans la Note introductive &amp; par ledit Comit6;

#Appr6ciant -hautement la valeur de ces mod6les de trait6s;

&lt;&lt;Convaincue que leur adoption par les Etats int6ress6s con-

tribuerait h augmenter les gatanties de s6curit6;
&lt;&lt;Les recommande h 1&apos;examen des Etats membres ou non de

la Soci6t6 des Nations; et

&lt;&lt;Exprime 1&apos;espoir&apos;qu&apos;ils pourro&apos;nt servir utilement de base aux

ttats d6sireux de conclure des &apos;trait6s de cette natureo

8) AngenomMen von der V61kerbundsversammIung am 26. Sept. 192§.,,
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4. R6solution au sUje-t des bons offices du Con-seilg).
&lt;&lt;L&apos;Assembl6e,
Wu la r6solution adopt6e par I&apos;Assembl6e, le 25 septembre 1926,

qui invite k Conseil h offrir ses bons offices aux Etats membres.
de la Soci6t6 pour la conclusion d&apos;accords appropri6sd&apos;o nature h
6tablit la confiance et la s6curite;

&lt;&lt;Convaincue que la conclusion entre des Etats appartenant
h la. m6me r6gion de trait6s de non-agression et d&apos;assistance mu-
tuelle pr6voyant la, conciliation, Farbitrage et des garanties&apos;mu-
tuelles, contre une agression par Fun d&apos;entre eux, constitue un des
moyens les plus pratiques qui puissent actuellement 6tre recom-

mand6s aux Etats qui recherchent des garanties plus. efficaces&apos;de
s6curit6;

&lt;&lt;Estimant que les bons offices du Conseil,, s&apos;ils 6taient hbre-
ment accept6s par toutes Iles Partiesint pourraient faciliter&apos;
la conclusion de tels trait6s;

Jnvite le Conseil h informer, tous, les Et4ts membtes
de la Soci&amp;6 des Nations qu&apos;au cas oA entre c &quot;Etat!3 .- lejes
besoin se fait, sentir de renforcu la d.onn6e-,par
le Pacte la Soci6t6 et de.-conclure pour cette raison,,un trait6
de non-agression et d&apos;assistance nutuelle ou trait6 de non-

agression, et oA les n6gociations y. relatives se heurtent h des dif-
ficult6s, le Conseil, si le d6sir lui en est exprim6 par une des Parties
-*et apr examen de la situation politique et:en tenant compte
de Fint6rft g6n6ral de la paix - est pr6t -.h mettre h-la disposition
des Etats int6ress6s les bons offices susceptibles d&quot;6tre accept6s
volontairement. par eux et d&apos;amener une heureuse issue des n6-
gociations. i&gt;

Le Comit6 d&apos;arbitrage et- de s6curit6 recommande de &apos;soumettre h
l&apos;approbation de l&apos;Assembl6e un projet de r6solution au sujet de la clause
facultative de Farticle 36 du Statut de la Cour permanente de justice
-internationale. Ce projet a 6t6 examin6 par la premi6re Commission
qui a aj,out6 h Favant-dernier alin6a un -compl6ment utile. La troisi6me
,Commission a accept6 le texte ainsi remani6. Effe a donc I&apos;honneur
de proposer h I&apos;Assembl6e I&apos;adoption. de la&apos;r6solution suivanie:

.5. R6solution au sujet de la clause facultative de Farticle,
36 du Statut de, la Cour permanente de justice internationale 9).

&lt;&lt;LAssembl6e,
6e r6f6rant h la r6solution en date d4 2 octobre 19:24 par-

laquelle IAssembl6e, consid6rant que les termes de Farticle 36&quot;
alin64 du Statut de la Cour permanente de justice internationale
sont assez Souples pour permettre aux Etats d&apos;adh6rer au Protocole

9) Angenomrnen von der V61kerbundsversamm1ung aM 26. Sept. 1928.
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sp6cial ouvert en vertu dudit article, en faisant les reserves
I

leur&apos;
paraissant indispensables, et convaincue qu&apos;il importe au progr de
la justice internationale de voir le plus grand nombre d&apos;Etats&apos;
accepter, de la mani6re la plus. large, la comp6tence cibligatoire de
la Cour, a recommand6 aux Etats d&apos;adh6rer&apos;le plus t0t, possible
audit Protocole;

Xonstataiit que cette. recommandatioh n&quot;a, pas eu,-,jusqu&apos;ici,
tous&apos;les t6sultats d6sirable§;

&lt;&lt;Estimdnt que, pour faciliter -effectivement I&apos;acceptation de
ladite clause, il convient de r6duire les obstacles qui ernp6cheht les

.I Etats de&apos;s&apos;engager;
&lt; que Feffort actuellement poursuivi, au moyen

delt codification &apos;progressive du droit -international,&apos;pour en di-
minuer les incertitudes et en combler leslacunes, faciliteta gran-
dement Facceptatiori de la clause facultative de, Yarticle 36 du
Statut de la- Cour et&apos; qu&apos;il convient,, en attendant, d&apos;attirer une

fols d6 plus I&apos;attention sur la possibiht6 bfferte, pa:r les termes m6mes
&apos;.dudit texte, aux Etats. qui ne&apos;croient pas pouv&apos;oir y adh6rer pure-
-ment et simplement, de, 16 faire -moyenhant Ides r6serves propres
h- limiter la&apos;port6e de I&apos; t&apos; nteurs, engagements so q.44- leur dur6e,
soit quant h.leur 6tendue;:

&lt;&lt;Notant, sous ce dernier rapport, que-les r6serves:concevables
peuvent porter, d&apos;une mani6re g6n6rale, sur certains aspects de
n&apos;importe quel diff6rend ou, d&apos;une mani6re sp6ciale, sur certaines
cat6gories ou listes de diff6rends e,t qu&apos;il est d&apos;ailleurs loisible de
combiner ces divers genres de r6serves;

&lt;&lt;Exprime le. voeu que les, Etats- qui n&apos;ont: pas encore adh6r6 h.
la clause facultative de l&apos;.article du Stafut de la Cour, permanenfe3

&apos; ::,
de justice internationale. veuillent.bien,, 4,d6faut d&apos;adh6sion pure
et simple, examiner dans quelle mesure le souci de leurs int&amp;hs
leur-permet d&apos;adh6rer dans les conditions indiqu6es ci-dessuis;

&lt;Jnvite le Conseil h notifier dans le plus bref d6lai h ce Etats
le texte de la pr6sente r6solution, en lespriant de l&apos;informer de leurs-
intentions h cet 6gard, en indiquant en m6nle temps les questions
de droit international dont l&apos;61ucidation faciliterailt h leur avis.
leur adh6sion h la clause facultative de I&apos;artide 36 du Statut. de la
Cour; et

&lt;Trie le Conseil de faire connaitre, la prochaine session de
I&apos;Assembl6e, les r6ponses qui&apos;il aura obtenues.

IV.
La premi6re Commission a, enfin, examin6 et approuv6 un projet

de r6.solution soumis par la d6l6gation fran a&apos;u, sujet de la docu-
mentation du Secr6tariat de la Soci6t6 des Nations en mati6re&apos;de trait6s
de,r6glement pacifique et de sentences arbitrales.

La. -t-roisi6-me Commission, ayant accepte cette proposition,, a Phon-
neur de soumettre ih Papprobation de l&apos;Assembl6e, lax6solution suivante::

Z. ausl. 6ff. Recht u. V61kerr. Bd. x, T. 2: Urk. 24
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6. R6soluti.on au snj&apos;et, de 19 r6yis.ion de- 1&apos;6tude, m6thodique
des conventions d&apos;arbitrage et des trait6s de sec

I

urit6
mutuelle d6pos6s aupr6s de la Soci6t6 des Nations pr6par6e

par la Section j4ridique du Secr6tariat,o).
&lt;(L&apos;Assembl6e,
&lt;(Recon-naissant l&apos;importance de la documentation que le Se-

cr6tariat de !a Soci6t6 des Nations a commenc6 h recueilhr, ainsi que
celle des cartes et des graphiques dont il envisage 1&apos;6tablissement,
touchant les trait6s de r6glement judiciaire, d&apos;arbitrage et de con-

ciliation:
Jnvite le Secr6taire g6n6ral 5. bien - vouloir s&apos;adresser aux

- gouvernements des Etats membres ou non membres de la Soci6t6
des Nations pour les prier de faire parvenir au Secr6tariat de la
Soci6t6 des Nations les textes:

&lt;&lt;io Des trait6s de r6glement pacifique des conflits, actuel-
lement en vigueur, conclus ant6rieurement h 1&apos;existence de
la Soci6t6 des NatioDs et qui n&apos;ont pas 6te enregistr6s;

&lt;(r Des sentences arbitrales les concernant qui seraient
rendues h Pavenir, h 1exception des arr6ts de la Cour per-
manente de justice internationale et de la Cour permanente
Xar-bitrage et des sentences des tribunaux arbitraux sp6ciaux
tels que les tribunaux arbitraux mixtes.#

C. Friedliche Regplung internationaler Streltig-keiten.

i. Note introductive h I&apos;Acte g6n6ral et aux mod6les de
conventions bilat6rales a, b, c, pour le r6glement pa-

cifique des&apos;dilf6rends internationaux 11).
LAssembl6e, lors de sa neuvi6me session ordinaire, dans sa seance

du 26 septembre ig?.8, a adopt6 un Acte g6n6ral pour le r6glement
pacifique des diff6rends internationaux, ouvert h l&apos;adh6sion des Etats,
qui entrera en vigueur quatre-vingt-dix jours apr6s que deux Etats y
auront adh6r6. Elle a adopt6 6galement trois mod6les de conventions
bilat6rales (a, b, c) que les Etats pourront adopter, ou dont ils pourront
s&apos;inspirer quand ils d6sireront conclure entre eux des conventions Parti-
culi6res pour lerpacifique des diff6rends internationaux.

ta substance de I&apos;Acte g6n6ral et des trois conventions bilat6rales
est la m6me, I&apos;Acte *g6n6ral r6unissant les principales dispositions des
trois conventions. Quelques diff6rences existent, cependant, qui d6-

coulent du caract6re m6me de I&apos;Acfe g6n6ral et du caract6re particulier
des conventions bilat6rales.

11&apos;est que les dispositions concer,nant ler pacl-

io) Angenommen von der Vblkerbundsversammlung am 26., Sept. 1928.
11),Cette note: introductive a 6t6 r6.dig6e par le Secr6tariat conform6ment, aux in-

AructionS du Conseil de la Soci6t6 des Nations, en date dU 26 septembre, 1928.
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-fique des - diff6rends internationaux contenues dans les trait6s de non-

agression, et d&apos;assistance mutuelle (D) et de non-agression (E et F)
,sont emprunt6es au mo&amp;le de convention b dans leur ensemble.

-1. Principes directeurs de I&apos;Acte g6n6rai et des t roiS
mod6les de Conventions bilat6Tales.,

L&apos;Assembl6e a 6t6 guid6e par un certain nombre d&apos;id6es directfices:
io Elle a eu soin de tenir compte de la situation particuh6re des,

-diff6rents Etats.concernant des diverses m6thodes der pacifi-
,que des diff6rends. Elle sest donc efforc6e de rendre aussi souple que

-possible le syst6me,des proc6dures pr6sent6es a l&apos;agr6ment des Etats.

a) Enpremier lieu, les Etats ont des choix entre. I&apos;Acte g6n6ral
ouvert h tous et les conventions bilat6rales (aj, c).

b) En second lieu, les engagements peuvent 6tre plus ou moins
*

kendus.. Qu&apos;ils recourent au moyen de I&apos;Acte g6n6ral ou h celul
des conventions bilat6rales, les Etats ont le choix entre trois ordres

d&apos;obligations:
La premi comportant la soumission de tous les litiges 5&quot;

une simple proc6dure de conciliation (Acte g6n6ral, chapitre 1;
Convention c).;

La deuxienlecomportant la soumission un r6glement judi-
ciaire des seuls litiges d&apos;ordre juridique (Acte g6n6ral, chapitre II;
Convention b);

La troisi6me comportant la soumission a un r6glement
arbitral des litiges, autres&apos;. que les - litiges d&apos;ordre juridique
(Acte g6n6ral, chapitre III; Convention a),
c) Enfin, les r6serves sont largemeAt admises. Les termes de

&apos;

Tarticle 3-9de l&apos;Acte g6n6ral permettent d&apos;exclure n&apos;importe quel
Ilitige de l&apos;obligation de recourir a unrjudiciaire. ouarbitral

ou m6me h la conciliation. Nonobstant Fint&amp;h qu&apos;il y aurait
ce que le plus grand nombre d&apos;adh6sions. fussent donn6es, sans

r6serve d&apos;aucune sorte, I&apos;Assembl6e a voulu faire, dvant tout,
oeuvre pratique et &apos;tenir compte d&apos;6ventuelles difficult6s sp6ciales
h chaque Etat.
2o Si I&apos;Assembl6e s&apos;est pr6occup6e de respecter la libert6 des Etats

de n&apos;exercer aucune pression, meme. morale, sur les gouvernements
pour les amenerh contracter des engagements auxquels ils ne croiaient

-pas devoir souscrire, elle a tenu cependant h ce que les engaguments,
,quelle que soit leur 6tendue, aient une valeur certaine.

a) -C&apos;est ainsi que le d6faut d&apos;accord des&apos;parties pour conclure un

,compromi§, constituer une commission de.conciliation ou un tribunal
arbitral, n&apos;a pas pour effet d&apos;emp6cher la proc6dure de r6glement paci-
fique de suivre son cours. Dans ces 6ventualit6s, on se passera de com-

promis; on pourvoira, selon des procedures appropri6es, la d6signation
des commissaires ou des arbitres.

6) C&apos;est ainsi encore que les r6serves sont disciplin6es et r6glement6es.
Les r6serves d&apos;Un caract6re vague ou impr6cis ne sont pas admises.

24*
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On ne peut exclure que des affaires d6termin6es ou des cat6gories pr6-
cises; par Ih est exclue la, r6serve des int6r6ts vitaux. Si un Etat veut

exclure certains Etiges ou cat6gories de litiges qu&apos;iI estime mettre en

jeu ses int6r&amp;ts vitaux, il devra indiquer de fagon pr6cise ces litiges ou.

ces cat6gories de litiges.
c) Enfin, -il est7dit dans FActe g6n6ral que les diff6rends relatifs -

son interpr6tation ou h son application, y compris ceuX relatifs&apos;A la

qualification des litiges et h la, port6e,des r6serves 6ventuelles, seront

sOUmis h la Cour permanente de Justice internationale.
-

Cette disposi-
tion se retrouve dans les trois conventions bilat6rales. Elle a pour but

dWiter que des conffitS&apos; d&apos;interpr6tation permettent h Fune. quelconque
des parties de mettre en 6chec les proc6dures pr6vues.

30 L&apos;AssembMe s&apos;est efforc6e d&apos;innover le moins possible. Dans.

la plus large mesure, I&apos;Acte g6n6ral et les conventions bilat6rales s&apos;in-

spirent&apos;des tf nombreuses conventions pa&apos;rtiquIi&amp;es de r6glement
judiciaire, d&apos;arbitrage et de conciliation, qui sont,CT6jh en vigueuT entre,

les &apos;Etats. C&apos;est ainsi que la distinction classique des litige§ d&apos;ordre.

juridique et des litiges d&apos;ordre non juridique, constitue un principe
fondamental - de TActe g6n6ral et des conventions bilat6raies a b.

Les formules que I&apos;onrencontre le plus souverit dans les conven-

tions de r6glement pacifique des. diff6rends en vigueur 6t6 conserv6es,

chaque fois qu&apos;il n&apos;a pas paru qu&apos;iI y-avait un int6r6t, g6n6ral h les 6carter,
ou h ies transformer.

Dans un ordre d&apos;id6es voisin, les conventions 61abor6es ont 6t&amp;.

con de telle sorte qu&apos;elles ne portent aucune atteinte aux conven-

tions de tout genrej ayant en vue lerpacifique des diff6rends,,

que les Etats ont pu oupourraient conclure parailleurs. Les conven-

tions nouvelles ne sapphqueront qu&apos;5. titre subsidiaire et r6gleront
les seuls litiges qui ne tomberaient pas sous le coup d&apos;autres conventions-

II. Traits g6n6raux des diverses proc6dures.
Ces proc6dures sont au. nombre de trois: conciliation, r6glement-

judiciaire, r6glement arbitral.

io La conciliation. La conciliation est pr6vue d&apos;une fa g6n&amp;ale
pour tous les litiges. Mais au cas oA jes litiges d&apos;ordre juridique sont

soumis h un r6glement judiciaire, la conciliation n&apos;est plus qu&apos;un pr6-
liminaire facultatif. Elle reste au contraire obligatoire pour les autres.

litiges.
La commission de conciliation est permanente ou sp6ciale. Dans.

les deux cas, la commission est compos6e de la m6me fagon: efle

prend cinq membres,. Les parties en nomment s6par6ment chacune
un. -Les trois autres membres sont nomm6sl du commun accord des.

partiesi Si Faccord ne peut se r6aliser, on a reQours hTintervention.
d&apos;une o&apos;u de deux tierces Puissances et,, si besoin -est, au, sort.

Les travaux de la commission de- -conciliation doivent 8tre achev6s.

dans un Mai de six mois.
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20 LeY judiciaire. Un, r6glement judiciaire, auquel se

substitue 6ventuellementun r6glement arbitral, est pr6vu pour les liti-

ges d&apos;ordre juridique. Compkence est.attribu6e h la Cour permanente
de justice internationale. Toutefois, si les parties le d6sirent, elles

,peuvent recourir un tribunal arbitral, mais dans ce cas, si I&apos;accord
ne se maintient pas pour r6digei le compromis ou d6signer les arbitresi
Ia Cour permanente de- justice internationale pout h nouveau kfe
saisie -par la requ6te, d&apos;une des parties.

3o Le figlement arbityal. Le r6glement arbitral est r6serv6 aux

litiges autres que les litiges d&apos;ordre juridique.
Le tribunal arbitral comprend cinq hiembres, dont deux nomm6s

zs6par6meht les parties et Itrois nomm6s,. de: lour commuh.accord.
Si I&apos;accord ne pout se. r6ahser, on a recours, comme pour la commission
de conciliation, l&apos;intervention d&apos;une, ou de deux Puissances tierces.

Mais, si par ce moyen on,n&apos;aboutit&apos;pa&apos;s, au lieu que ce soit le sort qui
d6cide, cest le pr6sident, le vice-pr6sidont.ou tin autre membre della
four permanente de justice internationale.. En effet, dans le,cas de

l&apos;arbitrage, ce syst6me parait*pr,6f6rable au sort, qui pourrait.cl6signer
tous les candidats pr6f6r6s par I&apos;une des parties.

Les pouvoirs du Tribunai arbitral jugeant les litigos autres que
les litiges non juridiques, sont nettement d6finis (Acte g6n6ral, article

:28,, Convention a, article 3ij. Uarbitre ne pourra pas se, placer au-

dessus du, droit 6tabh* (coutume et trait6s) en invoquant 1&apos;6quit6,.&apos; C&apos;est
seulement quand le droit fera d6faut et dans la Aricte mesure ofi., il
fera d6faut, que Farbitre jugera&apos; en equite.

IIL Dispositions particuli6res I&apos;Acte g6n6ral.
A la diff6rence des mod6es de conventions bilat6ral-es,. qui sont

simplement destines a guider et h inspirer les gouveIrnements d6sireux
&apos;de conclure des conventions particuUres, l&apos;Acte g6n6ral est- un projet

1*arr6t6 et.&apos; d6finitif qui entrera en vigueur apres qu&apos;il aura. obtenu au

moins deux adh6sions-.

11 contient, entre autres dispositions, celles concerhant la possibiht6
*d&apos;adh6sions totales ou partielles (article 38) et-de d6nonciations parti-
.elles (article 45), cellos touchant les r6serves (article 39), et celles con-

sacr6es h Forganisation de proc6dures de. conciliation et d&apos;arbitrage,
quand plus de deux Etats parties la Convention sont&apos;en litige (article
34)-

La dur6e de I&apos;Acte g6n&amp; est de .cinq ans k partir de sa mise en

,vigueur. Le terme sera le m6me pour tous les adh6rents, quelle que
soit 1&apos;6poque ik, laquelle -ils auront donn6 jeur adh6sion. Par lh est

introduit un 616ment de simplicit6 et de clart6. A moins d&apos;une d6non-

&apos;ciation op6r6e en fin. de p6riode,&apos;Ies Etats seront Us par le jeu de la

tacite reconduction pour une nouvelle p6riode de cinq&apos;ans.
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2. Acte G6n6ral.

Chapitre I. De la conciliation.,

ArtiCle premier.
Les diff6rends de toute nature entre deux ou plusieurs Parties ayant

adh&amp;6 au pr6sent Acte g6n6ral qui nauraient pu 6tre r6solus par la-
voie diplornatique seront, sauf les r6serves 6ventuelles pr6vues h, l&apos;article,

39, sournis h la proc6dure de conciliation dans ks conditions prevues;
au pr6sent chapitre.

Article 2..

Les diff6rends vis6s A Farticle pr6c6dent seront port6s devant une

Commission de conciliation permanente ou sp6ciale constitu6e par les

parties en cause.

Article 3.
Sur la demande adross6e 5. cet effet par une Partie contractante

I&apos;une des autres Parties, A devra. 6tre constitu6, dans les six niois, une,

Commission petmanente de conciliation.

Article 4-
Sauf accord contraire des parties int6ress6es, la Commission &amp;

conciliation sera constitu6e comme suit:

i. La Commission comprendra cinq membres. Les parties en nom-

meront chacune un, qui pourra ftre choisi parmi- leurs nationaux respec-
tifs. Les trois autres commissaires seront choisis d&apos;un commun accord.

parmi les ressortissants de&apos; tierces&apos; Puissances. Ces derniers devront
6tre de nationalit6s diff6rentes, ne pas avoir leur r6sidence habituene
sur le territoire des parties, int6ress6es ni se trouver A leur service. Parmi&quot;

eux, les parties d6signerOnt le pr6sident de la Commission.
2. Les commissaires seront nomm6s pour &apos;trois ans. Ils seront-

r66ligibles., Les commissaires nomm6s en commun pourront kre rem.-

plac6s au cours de leur mandat, de 1&apos;accord des parties. Chaque partie
pourra toujours, d&apos;autre part, proc6der au remplacement du commis.saire.
nomme par elle. Nonobstant leur remplacement, les commissaires

resteront en fonction pour Fach6vement de leurs travaux en cours..

3- 11 sera pourvu, dans le plus bref Mai, aux vacances qui vien-
draient h se produire par suite de d6c ou de d6mission ou de quelque,
autre emp6chement, en suivant le mode fix6 pour les nominations..

Article 5.

Si, Iorsqu&apos;il s&apos;616ve un diff6rend, il n&apos;existe pas une commission

permanente de conciliation nomm6e par les parties en litige, line com-

mission sp6ciale sera constitu6e pour 1&apos;examen du diff6rend dans un,

d6lai de trois mois a 6ompter de la demande adressee par I&apos;une des.

parties h Fautre. Les nominations se feront cqnfom6ment aux dispo-
sitions de larticle pr6c6deAt, h moins que les parties n&apos;en d6cident
autrement.
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-A rticle 6.

i. Si la nomination des commis8aires h d6signer en co.mmun nin-
tervient pas dans les d6lais prevus aux articles 3 et 5, le soin de proc6der
aux nominations n6cessaires sera confi6 h une tierce., Puissance choisie
d&apos;un comintin accord par les parties ou, si celles-ci le demandent, au

pr6sident eri exercice dU. Conseil de la Soci6t6 des Nations.
:2. Si&apos;Faccord ne s&apos;6tablit pas au sujet d&apos;aucun de ces,proc6d6s,

chaque partle d6signera une Puissance diff6rente et les nominations
seront faites &amp; concert par les Puissances ainsi choisies.

3. Si, dans un d6lai de trois mois, ces deux Puissances n&apos;ont pu
tomber d&apos;accord, chacune d&apos;elles pr6sentera des candidats en nombre
6gal h celui des membres h d6signer. Le sort d6terminera lesquels des
candidats ainsi pr6sent6s seront admis,

AYticle 7.
i. La Commission de conciliation sera saisie par voie de requfto.

adress6e au pr6sident, par les deux parties agissant d&apos;un commun accord,
ou, h d6faut, par l&apos;une ou l&apos;autre des., parties.

2..La requ6te, apr6s avoir expos6 sommairement l&apos;objet du litige,
contiendra Finvitation 5. la Commission de proc6der h toutes mesures

propres - 6. conduite une conciliation.
3. Si la requ6te 6mane d&apos;une seule des parties,, elle sera notiflee par

celle-ci, sans d6lai, h I&apos;autre partie.

Article 8.

i, Dans un d6lai de quinze jours h pairtir de la date oft I&apos;&apos;une des parties
aura port6 un diff6rend devant une Commission permanente de conci-
liation, chacune des parties pourra, pour 1&apos;exa-men de ce diff6rend, rem

placer son commiss par une personne Iposs6dant une comp6tence
sp6ciale dans.la mati&amp;e,

2. La partie qui usera de ce droit en fera imm6diatement la notil-
fication a Fautre partie; celle-ci aura, dans ce cas, la facult6 d&apos;agir de
m6me dans,un d6lai de quinze ]ours a compter de la date oil la noti-
ficatign lui sera parvenue.

Article 9
i. La Commission de conciliation se reunira; sauf accord contraire

des parties, au si6ge de la Soci6t6 des Nations ou en tout autre lieu
d6sign6 par son pr6sident.

:2. La,Commission pourra, en toute circonstance, demander au

Secr6taire g6n6ral de la Soci6t6 des Nations de pr6ter son assistance
ses travaux.

Article ro.

Les travaux de la Commission de conciliation ne seront publics
qu&apos;en vertu d&apos;une d6cision prise par la Commission avec I&apos;assentiment
des parties.
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4rticle -T1.

i. Sauf accord contraire des parties, Ia Commission dp conciliation
-x-6glera elle-m6me §a proc6durQ qui, da.is tous les cas, dewa 6tre, con-
4radictoire, En. mati6re d&apos;enqu6te, Ia Commission, si. elle, n&apos;en d6cide
autrement a Funanimit6, se c9nformera aux dispositions du- titre I.H de
Ia Convention de la Haye&apos;du.i octobre 1907 pour le

-

r paci-
,fique des, conflits intetnationaux.

2. Les parties seront repr6sent6es aupr6s de Ia. Conu-nissionde con-
ciliation par des &apos;agents ayant mission -de -servir d&apos;interm6diaires entre

elles et ]a, Commission; elles pourront, en outre, se faire assister par des
et experts nornm6s par elles 4 cet effet et demander I&apos;audition

,-de toutes persoiines dont le t6mOignage, leur paraitrait utile.
1

3. La Commission aura, de son cW, Ia facuM de demaiider des

explications orales aux agents, conseils et experts des deux parties,
ainsi qu&apos;,k toutes personnes qu&apos;eUejugerait utile de faire comparattre
,,avec 1&apos;assentiMent de- leur gouVernement.

Article 12..

&apos;Sauf &apos;accord contraire des parties, les d6cisions de Ia Commission
,de conciliation seront prises h Ia majorit6 des voix et Ia Commission ne

pourra se prononcer sur le fond du diff6rend que si tous ses membres,
sont, pr6sents.

Article -13.

Les parties s&quot;engagent A faciliter les travaux de Ia Cominission de
-,conciliation ef, en, particulier, Iiii fournir,&apos;dans la plus large mesure

-possible, tous documents et informations utiles, ainsi qu&apos;a user des

moyens dont elles disposent pour Iiii permettre de proc6der sur leur
,territoire :et selon leur 16gislation h Ia citation et h I&apos;audition de t6moins
ou d&apos;experts et h des transports sur les lieux.

Article -14-
i. Pendant &apos;Ia dur6e de, leurs travaux, chacun des commissaires

recevra une indemnit6 dont le montant sera: arr6t6 du conimun accord
des parties, qui en supporteront chacune une part 6gale.

Les frais g6n6raux. occasionn6s.par le fonctionnement de Ia Com-
mission seront i6partis de Ia m6me fa

Article r5.

:1. La Commission de conciliation aura pour t&amp;che d&apos;61ucider les

questions en litige, de recUeillir h cette fin toutes les informations utiles,
par voie denqufte ou autrement, et de s&apos;efforcer de concilier les parties.
Elle pourra, apr examen de I&apos;affaire,. exposer aux parties les termes
-de I&apos;arrangeme qui lui paraltrait convenable et leur impartir un Maint

-pour, se prononcer.
2. A Ia fin de ses travaux, Ia Commission dressera un pToc
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constatant, suivant le cas, soit que les parties se sont arrang6es et, s&apos;il
y a lieu, les conditions de Farrangement, soit que les parties n&apos;ont pu,
6tre concili6es. Le pr0668-verbal ne mentionnera, pas si jes d6cisions
.de la Commissionont W prises --k Funaniirriit6 ou, h la majorit6.

3. Les travaux de la Commiss devront, 4 moins que les parties
;n&apos;en&apos;.conviennent autrement, 6tre termin dans un d6lai de six mois

compter&apos;du jour oA la Commission aura saisie du diff6rend.

Article T6.
Le proc6s-verbal de la Commission sera port6. sans d6lai h la con-

naissance des parties. Il appartiendra aux parties d&apos;en d6cider la publi-
cation.

Chapi 11. Du reglement judiciaire.
Article 17-

Tous diff6rends au sujet desquels les parties se contesteraient r6ci-

proquement un droit seront, sauf les r6serves 6ventuelles pr6vues ih
.1&apos;article.39, sournis pour jugement la Cour permanente de justice
internationale, h moins que les parties ne tombent d&apos;accord, dans, les
termes pr6vus ci-apr6s, pour recourir h un tribunal arbitral. Il est en-

tendu que les diff6rends ci-dessus vis6s comprennent notamment ceux

que mentionne Farticle,36 du* Statut de la Cour permanente de justice
internationale.

Article -r8.

Si les parties sont d&apos;accord pour soumettre les diff6rends vis6s.h-
Tarticle pr6c6dent ih un tribunal arbitral, elles r6digeront uncompromis
dans 1equell. elles, fixeront l&apos;objet du litige, le choix des arbitres et 14
proc6dure h suivre. A d6faut d&apos;indications ou de pr6cisions suffisantes dans
le compromis, il sera fait application, dans la mesure n6cessaire, des

dispositions de la Convention- de La Haye du 18 octobre 1907 pour le

r pacifique des conflits internationaux.
Dans le silence du compromis quant aux r6gles de fond &apos;h appliquer

par les arbitres, le Tribunal appliquera les r6gles de fond 6numerees
dans I&apos;article 38 du Statut de la Cour permanente de justice inter-

nationale.

Article ig.
A d6faut d&apos;accord entIre les parties §ur le compromis vis6 Iar-

,ticle pr6c6dent ou h d6faut de d6signation d&apos;arbitres et apr un pr6avis
de trois mois, l&apos;une ou Fautre d&apos;entre elles aura la facult,6 de porter
.directement, par voie de requ6te, le diff6rend devant la Cour-permanente -

,de Justice internationale.

Article 20.

i. Par d6rogation h I&apos;article i, les diff6rends vis6s I&apos;article, 17, qui
viendraient h surgir entre parties ayant adh6r6 aux engagements con-
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tenus dans le pr6sent chapitre ne seront soumis la, proc6dure de con-

ciliation que de leur commun accord.
2. La proc6dure obligatoire de conciliation demeure applicable

aux diff6rends qui, par le jeu des r6serves vi86es h l&apos;article 39, seraient
exclus seulr judiciaire.

3- En cas de recours, h la conciliation et d&apos;6chec de cette proc6dure&apos;--.-
aucune, des parties ne pourra porter Ie diff6rend devant !a Cour perma-
nente de justice internationale ou demander la constitution du tribunal
arbitral vis6 h Farticle 18 avant IIexpiration du d6lai d&apos;un mois h compter
de la cl6ture des travaux de la Commission de conciliation.

Chapitre III. - Du r6glement arbitral.

A76cle 21.

Tous diff6rends autres que ceux vis6s h Farticle 17, au sujet desquels
dans le mois qui suivra la cl6ture des travaux de la Commission de con-

ciliation vis6e au chapitre I, les parties ne se seraient pas entendues,
seront port6s, sauf les r6serves.,6ventuelles,.pr6vues l&apos;article 39, devant
un tribunal arbitral constitu6, h moins d&apos;accord &apos;,contraire 2des par-ties.,
de la mani6re indiqu,6e ci-apr6s.

A rticle 22.

Le tribunal arbitral comprendra cinq membres. Les parties en

nommeront chacune un qui pourra hre cholsi parmi Murs nationaux

respectifs. Les deux autres arbitres et le surarbitre seront choisis d&apos;un

commun accord parmi les ressortissants de tierces Puissances. Ces,
derniers devront ftre de nationalit6s diff6rentes, ne,pas avoir leur r6si-
dence habituelle sur le territoire des parties int6ress.6es ni se trouver k
leur service,

ArtiCle 23.
i. Si la nomination des membres du tribunal arbitral n&apos;intervient

pas dans un d6lai de trois mois, h compter de la demande adress6e par
l&apos;une des parties h Fautre de constituer un, tribunal arbitral, le soin de

proc,6der aux nominations n6cessaires sera confi6,h une tierce Puissance
choisie d&apos;un commun accord par les parties.

2. Si l&apos;accord ne s&apos;6tabht pas h ce sujet, chaque partie d6signera.
une Puissance diff6rente et les nominations seront faites de concert par
les Puissances ainsi choisies.

1 3- Si, dans un delai de trois mois, jes Piiissances ainsi d6sign6e§.
n&apos;ont pu tomber- d&apos;accord, les nominations n6cessaires seront faites par-
le pr6sident de la Cour permanente de justic&amp; internationale. Si celui-
ci est emp&amp;M ou s&apos;il est ressortissant de Fune des parties, les nomi
nations seront faites par le vice-pT6&apos;sident. Si celui-ci est emp6ch6 ou

s&apos;il est ressortissant de l&apos;une -des parties, les nominations seront faites-

par.1 membre le plus PLg,6 de la, Cour qui n&apos;est ressortissant d&apos;aucune
des: parties.
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Article 24-
II sera pourvu, dans le plus bref d6lai, aux vacances qui viendraient

h se produire par suite de d6c ou de d6mission, ou. de quelque autre:
emp6chement, en suivant le mode fix6 pour les nominations.

AYticle 25.
Les parties r6digeront un compromis d6terminant. l&apos;objet&apos;du, litige-

et la proc6dure suivre.

ArtiCle 26.
A d6faut d1ndications ou. de pr6cisions suffisantes dans le compromis,

relativement. aux points indiqu6s dans I&apos;article pr6c6dent, il sera fait
application, dans la mesure n6cessaire, des dispositions de la Convention
de La Haye du 18 octobre 1907 pour lerpacifique des conflits
internationaux.

AWWe 27.
Faute de conclusion d&apos;un compTomis dans un d6lai de trois mois

A partir de la constitution du tribunal, celui-ci sera saisi par requ6te dp
Fune ou I&apos;autre des parties.

AYticle 28.

Dans le silence du compromis oa h d6faut de compromis, le tribunal
appliquera les r6gles de fond 6num6r4es dans I&apos;article 38 du Statut de
la Cour perm4nente de justice internationale. En tant qu&apos;il n&apos;existe
pas de pareilles r6gles applicables au diff6rend, le tribunal jugera ex

aequo et bono.

Chapitre IV. Dispositions g6n6rales.
Article 29.

I. Les diff6rends pour la solution desquels une proc6dure sp6ciale
serait pr6vue par d&apos;autres conventions en vigueur entre les parties en

litige seront r6gl6s conform6ment aux dispositions de ces conventions.
2. Le pr6sent Acte g6n6ral -ne porte pas atteinte aux accords en

vigueur 6tablissant&quot; pour les Parties une proc6dure de conciliation ou,
en mati6re d&apos;arbitrage et der judiciaire, des engagements
assurant la solution du diff6rend. Toutefois, si ces accords ne pr6volent
qu&apos;une proc6dure de conciliation, apr6s que cette proc6dure aura 6chou6,
les dispositions du pr6sent Acte g6n6ral relatives au r6glement judicialre
ou arbitral recevront application dans la mesure ou les parties en cause

y auraient adh6r6.

Article 30-
Si la Commission de conciliation se trouve Saisie par l&apos;une des

parties d&apos;un diff6rend que I&apos;autre partie, se fondant sur les, conventions,
en vigueur entre les parties, a port6 devant la Cour permanente de justice

http://www.zaoerv.de
© 1929, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


380 VdIkerrecht

internationale ou. un tribunal arbitral,. Ia Commission, suspendra 1&apos;examen

du diff6rend Jusqu,a ce que laCour ou le tribunal ait,statu.6 sur le conflit

de compkence. II en sera de m6me siIa Cour ou le tribunal a 6t6 saisi

par I&apos;une.des parties en cours. de conciliation..

Article 31-

i. S&apos;iI s&apos;agit d&apos;un diff6rend dont Pobjet, d&apos;apr6s la 16gislation in-

&apos;t6rieure de l&apos;une des parties, rel6ve de la comp6tence des autorit,6s judi-
ciaires ou. administratives, cette partie pourra s&apos;opposer h. ce que ce

i diff6rend soit soumis aux diverses proc6dures par le pr6sent Acte

g6n6rall avant qu&apos;une d6cision d6finitive ait 6t6 rendue, dans les d6lais

raisonnables, par 11&apos;autorit6 compkente.
2. La&apos; partie qui, dans&apos;ce cas, voudra recourir. aux proc6dures pr6l-

vues par la pr6sente Convention. devra notifier h l&apos;autre partie son

intention, dans un d6lai d&apos;un an, h partir de la d6cision susvis6e.

A7ticle&apos;32.
la sentence judiciaire ou arbitrale declarait qu&apos;une d6cision prise

,:,ou une mesure ordonn6e par une autorit6 jUdiciaire ou, tout&amp; autre auto-

rit6 de l&apos;une des parties en litige se trouve enti6rement ou partiellement
en opposition avec le droit international, et si le droit constitutionnel

de ladite partie ne permettait pas ou ne permettait qu&apos;imparfaitement
a&apos;effacer Jes&apos; cons,6quences de cefte d6cision ou de cette mesure, les

parties conviennent quil. devra 6tre accord&amp; par la sentence judidaire
ou arbitrale, h la partie .16s6e, une satisfaction 6quitable.

AYticle. 33.

i. Dans tous les cas o-h le diff6rend, fait l&apos;objet d&apos;une proc6dure ar-

bitrale ou judiciaire, notamment si !a question au sujet de laquelle les

parties sont divis6es, r6sulte d&apos;actes d6j h effectu6s ou sur le point de 1&apos;6tre,
la Cour permanente de justice internationale, statuant&apos;conform6ment h

Farticle 41,, de son Statut, ou le tribunal arbitral, indiquera., dans le

plus bref d6lai possible, quelles mesures provisoires doivent 6tre prises.
Les parties en litige seront tenues de s&apos;y conformer.

2. Si une Comn-dssion de conciliation se trouve saisie du diff6rend,
:elle pourra recommander aux parties les mesures provisoires qu&apos;elle
:estimera utiles.

3. Les parties sengagent h s&apos;abstenir de toate mesure susceptible
A,avoir une r6percussion pr6judiciable 1&apos;ex6cution de la d6cision ju-
diciaire ou arbitrale ou aux arrangements proposes par la Commission

de conciliation, et, en g6n6ral, h ne proc6der h aucun acte,, de quelque
nature qu2il soit, susceptible d&apos;aggraver ou d&apos;6tendre le diff6rend.

Article 34-

Au, cas oii A s&apos;6Mve un diff6rend entre plus de deux. parties ayant
adh,6r,6 au pr6sent Acte g6n6ral, les. modalit6s suivantes seront obser-v6es
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pour Vapplication des proc6dures d6crifes &apos;dans les dispositions qui
pr6c6dent:

a) Pour la pf6c6dure&apos; de conciliation, il sera toujours, constitu6 une

commission sp6ciale. Sa composition variera suivant que les parties
auront toutes des int6r6ts distincts ou que deux ou plusieurs d&apos;entre
elles feront cause commune.

Dans je premier cas, les, parties nommeront. chacune un commissaire
et d6signeroilt en commun. des commissair&apos;es ress&apos;Ortissants de tierces
Puissances non parties&apos;au. diff6rend dont nombre sera toujours su-

p6rieur dun-k celui des commissaires nomm6s s6par6ment par- les parties.
Dans le second cas, les parties faisant cause commune se mettront

d&apos;accq ^pour nommer en commun leur propre commissaue et con-
courront avec Fautre,ou les autres -parties pour la ddsignatiOn des com-

missaires tiers.
Dans Fune et Fautre hypoth6se, les parties, h moins qu&quot;elles n&apos;en

conviennent autrement, appliqueront les articles 5 et suivants du pr
sent Acte dans la mesur6 oil - ils sont compatibles avee les dispositions
du pr6sent article.

b) Pour la proc6dure judiciaire,&apos; il sera fait application du statut
de la Cour permanente de justice internationale.

C) Pour la procedure a:rbitrale, des parties-SUr la
composition du tribunal, s&apos;il s&apos;agit de diff6rends vis6s :k Farticle 1-7.,
chacune d &apos;elle aura la facult6 de porter directement, par voie de requ6te,.
le diff6rend devant la Cour permanente de justice internationale; s
s&apos;agit de diff6rends vis6s h I&apos;article 21, il sera fait application des ar-

ticleS 22 et suivants, ci-dessus, mais chacune des parties ayant des in-
t6r6ts distincts nommera un arbitre et le nombre des arbitres nomm6s
s6par6ment par les parties sera toujours inf6rieur d&apos;un celui des autres
arbitres.

A Tticle 35.
i Le pr6sent Acte g6n6ral sera applicable, entre Parties y ayant

adh6r6, encore qu&apos;une tierce Puissance, Partie ou non ii l&apos;Ac-te, ait un

int6r6t. dans le diff6rend.
2. Dans la proc6dure de conciliation, les parties pourront, d&apos;un

commun accord, inviter une tierce - Puissance.

Article 36.
i. Dans la proc6dure judiciaire ou arbitrale,&apos;si une tierce Puissance

estime que, dans un diff6rend un int6r6t d&apos;ordre juridique&apos; est pour -elle
en cause, elle -peut adresser h la Cour permanente de justice internatio-
nale ou au tribunal arbitral une requ6te afin d&apos;intervention.

2. La Cour ou le tribunal d6cide.

Article 37.,
I. Lorsquil. s&apos;agit de l&apos;interpr6tation d&apos;une convention laquelle

auront particip6 d&apos;autres, Etats que les parties -en cause, le Greffe de la
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Cour permanente de justice internationale ou le tribunal arbitral le,-;;

avertit sans d6lai.
2. Chacun d&apos;eux aura le droit dintervenir et,Is&apos;il exerce cette fa-

.cult6, l&apos;interpr6tation contenue- dans la.sentence est obligatoire h son

.,6gard.

ArUcle 38.
Les adh6sions au pr6sent Acte g6n6ral pourront s&apos;appliquer:

A. Soit h 1&apos;ensemble&quot;de I&apos;Acte (chapitres 1, 11, 111 et IV);
B. Soit seulement aux dispositions rehltives h la conciliation

et au r6glement judiciaire (chapitres I et 11), ainsi qu&apos;aux disposi-
tions g6n6rales concernai)t ces proc6dures (chapitre IV);

C. &apos;Soit -seulement aux dispositions relatives h la conciliation

(chapitre 1), ainsi qu&apos;aux dispositions g6n6rales copcernant cette

proc6dure (chapitre IV),
Les Parties contractantes ne pourront se pr6valoir des adh6sions

-d&apos;autres Parties que dans la mesure o-h elles-m6mes auront souscrit

-aux m6mes engagements.

Article 39
i. ln&amp;pendamment de la facult6 mentionn6e 5. Farticle pr6c6dent,

-une Partie pourra, en,-.adh6rant. au present Acte,g6n6ral, subordonner

acceptation aux r6serves limitativement 6num6r6es dans le&apos;para-
,,graphe suivant- &apos;Ces, r6serves devront, 6tre indiqu6es au moment de

-l&apos;adfi.6sion.
2. Ces r6serves pourront 6tre formul6es de mani6re 5, exclure des

- c6dures d6crites par le pr6sent Acte:&apos;Pro
a) Les diff6rends n6s de faits ant6rieurs, soit h l&apos;adh6sion de la

Partie qui formule la r6serve, soit h. I&apos;adh6sion d&apos;une autre Partie

avec laquelle la premi6re viendrait h avoir un diff,6rend;
b) Les diff6rends portant sur des questions que le droit inter-

national laisse h la compkence exclusive des Etats;
c) Les diff6rends portant sur des affaires d6termin6es, ou des

mati6res sp6ciales nettement d6finies, telles que le

ou rentrant dans des cat6gories bien pr6cis6es.
3. Si une des parties en litige a formuM une r6serve, les autres

-parties pourront se pr6valoir vis-h-vis d&apos;elle de la m6me r6serve.

4. Pour les Parties ayant- adher6 aux dispositions du pr6sent Acte

-relative au r6glement judiciaire ou au r6glement &apos;arbitral, les r6serves

-qu&apos;elles auraient formul6es&apos;seront, sauf mention expresse, comprises
comme ne s&apos;ken4ant pas, h la proc6dure de conciliation.

Article 40.
Toute Partie dont I&apos;adh6sion n&apos;aura 6t6 que partielle ou subor-

- donn6e des r6serves pourra, - a tout moment, au moyen d&apos;une simple
d6clarati6n, soit 6tendre la: port6e de adh6sion,,, s6it renoncer tout

partie de &apos;.ses r6serves.&apos;

http://www.zaoerv.de
© 1929, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


B. BeTichte, Vertrage, dipl-omatische Noten 383

Article 41.
Les diff6rends relatifs h Finterpr6tation ou h l&apos;application du pre

sent Acte g6n6ral, y compris ceux relatifs h la qualification des -Etiges
et h la port6e&apos;des r6serves 6ventuelles, seront soumis h la Cour per-
manente de justice internationale.

Article 42.
Le pr6sent Acte g6n6ral, dont les textes fran et anglais feront

foij portera la date dU 26 septembre 1928,

Article 43.
i. Le pr6sent Acte g6n6ral sera ouvert h I&apos;adh6sion de tout chef

d&apos;Etat ou de toute autre autorit6 comp6tente des Membres de, la So-
ci&amp;6 des Nations, ainsi que des Etats non meinkes &amp; qui le Conseil de
la Soci&amp;6 des Nations aura, h cet effet, communiqu6 une copie.

2. Les instruments d&apos;adh6kon, ainsi que les d6clarations addition-
nelles pr6vues &apos;a larticle 40, seront transmis au Secr6taire g6n6ral de la
Soci6t&amp; des Nations, qui en notifiera la r6ception h tous les Membres
de la So.ci6t6 et aux Etats non membres, vis6s dans l&apos;alin6a pr6c6dent.

3-. Par les -soips du Secr6taire g6n6ral, il sera dress,6 trois Estes.
d6sign6es par&apos; les lettres- A-, B, C, et correspondant resPectivement aux

trois modaht6s d&apos;adh6sion vis6es :k Farticle 38 du pr6sent Acte, oil figu-
reront les adh6sions et les d6clarations additionnelles des Parties con-

tractantes, Ces listes, tenues constamment h jour, seront publi6es dans
le rapport annuel adress6 h I&apos;Assembl6e par le Secr6taire g6n6ral.

Article,44-
i. Le pr4sent Acte g6n6ral entrera en vigueur le quatre-vingt-

dixi6me jour qui suivra la r6ception, par le Secr6taire g6n6ral de la
Soci-6t6,, des Nations; de - Fadh6sion d&apos;au moins deux z Parties contrac-
tantes. -

20 Chaque adh6sion qui interviendra apr6s Fentr6e en vigueur du
pr6sent Acte, conform6ment 5. I&apos;alin6a pr6c6dent, sortira ses effets d6s
le quatre-vingt-dixi6me jour qui suivra la date de sa r6ception par le
Secr6taire g6n6ral de la Soci6t6 des Nations. 11 en sera de m6me des
d6clarations, additionnelles des Parties vis6es h I&apos;article 40.

Article 45.
io, Le, pr6sent Acte g6n6ral aura une dur6e de cinq ans h partir de

sa mise en, vigueur.
20 Il restera en vigueur pour une nouvelle p6riode de cinq ans, et

ainsi de suite, vis-A-vis des Parties contractantes qui ne Fauront pas
d6nonc6 six mois au moins avant 1&apos;expiration du terme.

30 La d6nonciation se fera par notification 6crite adress6e au Secr6-
t4ire g6n6ral do la, Soci6t6 des Nations, - qui en informera tous les Meinbres,
de la Soci6t6 et les Etats, pop membres mentionnOs h Farticle 43
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40 La d6nonciation pourra n&apos;6tTe que partielle ou consister en la
notification de r6sei-ves nouvelles.

5. Nonobstant la d6nonciation par l&apos;une des Parties contractantes

impliqu6es daiis un diff6rend, toutes les proc6dures engag6os au-moment
de 1expiration du terme de l&apos;Acte g6n6ral continueront&apos; jusqu&apos;h leur
acMvement normal.

A rticle 46.
Un exemplairp du pr6sent Acte g6n6ral, rew4u de la signature- du

pr6sident de l&apos;Assembl6e et de celle du Secr6taire g6n6ral de la Soci6t6
des Nations, sera d6pos6 aux archives du Secr6tariat; copie certifi6e
conforme, du texte sera communiqu6e h tous.les Membres de la Soci&amp;6
des Nations, ainsi qu&apos;aux Etats non membres d6sign6s par le Conseil de
Id Soci6td des Nations.

Article 47.,
Le pr6sent - Acte g6n6ral sera Ienregistr6 par le Secr6taire g6n6ral

de la Soci6t6 des Nations h la date de son entr6e
I

en, vigueur.:

3.&apos;Mod de Conventions bilat6rales de conciliation,
darbitrage et de r6gleine4t judiciaire.&apos;

a) CONVENTION BILAT-tRALE DE RtGLEMENT PM-&apos;IFIQUk D8 TOUS LES
DIFF]kRENDS INTERNATIONAUX.

(Convention a.)

Lps Chefs d&apos;Etat (On laisse aux gouvernements. le soin de r6diger
le pr6ambule comme ils 1&apos;entendront),

Ont d6cid6 de r6aliser dans une convention leur intention commune
et ont-d6sign6 pour leurs pl6nipotentiaires:

lesquels, apres avoir d6pos6 leurs pleins pouvoirs troUv6s en
&apos;

bonne
et due forme, sont convenus des -dispositions sui-vantes:

Chapitre I. - Du regle ment- pacifique en general.
Article premier.

Les diff6rends de toute nature qui viendraient a s&apos;61ever entre les,

Hautes Parties contractantes et qui, n&apos;auraient pu kre r6solus par la

voie diploinatique seront soumis, dans les conditions fix6es par la pr6-
sente Convention, a un r6glement judicialre ou arbitral, Pr&amp;6U, selon
les cas, obligatoirement ou facultativement, dun recours A la proc6dure
de conciliation.

Article 2.

i. Les diff6rends pour la solution, desquels, une proc6dure sP6ciale
serait pr6vue par&apos;d&apos;autres conventions en vigueur, entre les par-ties seront

de* ces conventions.,r6gl6s conform6ment aux dispositions
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2. La pr6sente Convention ne porte pas atteinte aux accords en

vigueur 6tablissant pour les, Hautes Parties contractantes une proc6dure
de conciliation ou, en mati6re d&apos;arbitrage et der judiciaire,
des engagements assurant la solution -du diff6rend. Toutefois, si ces.

accords ne pr6voient qu&apos;une proc6dure de conciliation apr6s que. cette

proc6dure aura 6chou6, les dispositions de la pr6sente Convention
relatives au r6glement judiciaire ou arbitral recevront application.

Article 3.
-

i. S&apos;iI s&apos;agit d&apos;un diff6rend dont I&apos;objet, d&apos;apr la 16gislation in-

t6rieure de Fune des parties, rel6ve de la compkence des autorit6s ju-
diciaires ou administratives, cette partie pourra s&apos;opposer ce que ce

diff6rend -soit soumis aux diverses proc6dures pr6vues par la pr6sente
Convention avant quune decision d6finitive ait 06 rendue dans des

d6lais raisonnables parTautorit6 comp6tente.
2. La partie qui, dans ce. cas, voudra recourir aux proc6dures

pr6vues par la pr6sente Convention, devra notifier ih I&apos;autre partie son

intention. dans un Mai d&apos;un an, ih partir de la d6cision susvis6e.

Chapitre 11. - Du r6glement judiciaire.
A 4-

Tous diff6ren0s au suiet desquels les parties se contesteraient r6ci-

proquement un droit seront soumis pour jugement la Cour permanente
de justice internationale, moins que les parties ne tombent d&apos;accord
dans les termes pr6vus ci-apr pour recourir h un tribunal arbitral

11 est entendu que les differends ci-4essus vis6s comprennent notam-

ment ceux que mentionne I&apos;article 36 du Statut de la Cour permalaente
de justice internationale.

A Ylicle 5.
Si les parties sont d&apos;accord pour soumettre les. diff6rends vis6s h

Farticle prk6dent h un tribunal arbitral, elles r6digeront un coinpromis
dans 1equel elle fixeront I&apos;objet du litige, le choix des arbitres et la

proc6dure it suivre. A d6faut dindicatiOns ou de pr6cisions *suffisantes

dans le compromis, il sera fait application dans la mesure n6cessaire

des dispositions de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour
le r6glement pacifique des conflits internationauk. Dans le silence du

compromis quant aux r6gle.s de fond a appliquer par les arbitres, le tri-

bunal appliquera les r6gles de fond .6num6r6es dans Yarticle 38 du Statut

de la Cour permanente de justice&apos; internationale.&apos;

Article 6.

A d6faut d&apos;accord entre les parties sur le compromis vis6 Far-

ticle pr6c6dent ou h d6faut de d6signation d&apos;arbitres et apr6s un pr6avis.
de trois mois, l&apos;une ou Fautre d&apos;entre elles aura la facult6 de porter

Z. ausl. W. Recht u. V61kerr. Bd. x, T. 2. Urk. 25
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directement, par voie de, requ6te, le diff6rend devant Ia Cour permanente
de justice internationale.

7-

i. Pour Jes diff6rends pr6vu§ 4 I&apos;aTticle 4, avant toute, proc6dure:
devant Ia Cour permanente de Justice international.6, ou avant tbute

proc6dure arbitrale&apos;l les parties pourront, d&apos;un commun .accord, recourk

h Ia proc6dure de conciliation prevue par Ia pr6sente Convention.

2. En cas de recours h Ia conciliation et d6chec de cette proc6dure,
auqme des parties ne pourra porter le diff6rend devant, Ia,-Cour pprma-
nente de, justice internationale ou demander Ia constituti6n du Tribunal

arbitral visO h Particle 5a 1expiration. du Mai d&apos;un mois a compter
de Ia clfture.,,des travaux de Ia Commission de conciliation.

Chapitre,III. -De Ia contili;ation.

Article 8.

Tous diff6rends entre les parties,.: autres que ciIeux pr6vus a Particle 4,
sewnt soufnis &apos;oblijatoirement uhe proc6dure de conciliation avant

de pouvoir faire Fobjet d&apos;unr arbitral.

rticle 9.
Les.diff6rends vis6s .A. Farficle pr6c6dent- seront portes.,devant, une

permanente ou speciale constitu6e par lesCommission, de conciliation

parties.

Article To.

Sur Ia. demande, adregsee -par, une Partie contractante h, Fautre

Partie, il devra -8tre constitue, dans les six mois, une Commission per-
manente de conciliation.

Article i-t.

Sauf accord&apos; contraire des Par Commissiqn de conciliationties,_ Ia.

sera constitu6e comme&apos; suit-
i. ta Commission coinpren&apos;dra:,cinq membres.` parties&apos;en

nommerqiit un qui pourra A-tre choisi parmi leurs nationaux

respectifs. Les trois autres&apos; Ico nmissaires.seront Ichoisis Xun com-.

mun Iaccord parmi 16s, res8ortissants&quot;de-&quot;tierces Puissances. Ces
k -;, -1 A&apos;, 6&quot;derniers devront etreF e

- nationalit s diff6rentes, ne!&apos; pas avoir

leur, r6sidence habituelle&apos;-sur le t6rritoite des partiesl, ni se trouver.
h leur service.&apos;.Parml et les &apos;partieg-Usigneront&apos;le pr6sident de

Ia Commissioif.
2. Les commissaires se,ront. nomm6s pour trois ans. Es seront

r66ligibles. Les commissaires nommes en commun pourront 6tre

remplac6s au cours de--leur-mandat, de.;I&quot;accbtd
nt duXautre part; oc6der -,aii remplacemepour,ra toujours, pr

commissaire -

nomm6.,, par.; elle. Nonobstaht Ieur xemplacement, los
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commissaires, resteront en fonction p6u,T Fach6vement - d,.e leurs,

travaux en cours.

3- 11 sera pourvu, dans le plus bref d6lai, aux vacances qui
viendraient h se produire.par suite,de d6c6s ou de d6mission ou

de,,quelque autre emp6chement, en suivant le.,mode fix6. po- les

nominations.

Article 12.

Si, lorsqu&apos;il s&apos;616-Ve&apos;un diff6rend, il nexiste pas une &apos;commission&apos;.
permanente de conciliation nomm6e par les parties, une commission,

,sp6ciale sera constitu6e pour 1&apos;examen du diff6rend dans un
- d6lai de

trois mois h compter de la. demande adress6e par Fune des parties
Tautre. Les nominations se fbront conform6ment aux dispositions de

11&quot;artid16 pr6c6dent, AL moins que les parties n&apos;en d6cident&apos;autrement.

AYticle, 13.
i. Si la nomination des comraissaires it d6signer en commun n&apos;inter-

-vientpas dans les d6lais pr,6vug auX articles, io et 12, le soin de proc6der
aux nominations n6cessaires sera confi6 6. une tierce Puissance choisie

d&apos;un commun, accord par les parties ou, si celles-ci le demandent, au

Pr6sident en exercice du Conseil de la. Soci&amp;6 des Nations.

2., Si l&apos;accord ne s&apos;&amp;abht au sujet d&apos;aucun de ces proc6d6s, chaque
&apos;tiear - d6signera une Puissance diff6rente et les nominations seront faites&apos;p

de coneert par les Puissances ainsi choisies.

3- Si, clans un d6lai de trois mois,, ces deux Puissances nont pu
foniber d&apos;accord, cliacune d&apos;elles&apos; pr6sentera des candidats en nombre

,6ga.1 h celui des membres d6signer. Le sort d6terminera lesquels des&apos;

,candidats ainsi pr6sent6s serout admis.

Article 14-

I.N La Commission&apos;de conciliation sera sais,ie par voie de requ6te
adress&apos;e&apos;e au president,- par les deux parties agissant dun commun-

accord ou, h d6faut, par l&apos;une ou I&apos;autre des parties.,
2. La requ6te, apr6s avoir expos6 sommairement. l&apos;objet du litige,

contiendra Finvitation la Commission de proc6der h toutes mesures

propfes-,:&apos; conduire h une conciliation.
Si la requ6te, des parties, elle sera notifi6e

par, celle-ci sans d6lai h I&apos;autre partie

Article 15.

i. Dans un d6lai de quinze -jours partir de la date ofi Fune des,

parties aura port6 un diff6rend devaift une Comn-assion permamente
,de.,;conciliation, chacurie des parties pourra, pour-Texamen de&apos;ce diff6-

rend; remplacer son,commissaire par une personne ppss6dant ulle com-

p6tence, sp6ciale dans la mati
2.) La partie quiusera de ce droit en fera imm6diate-ment la,Aoti-

fication Fautre partie; celle-ci aura, dans ce cas, la, facuM,14&apos;.aj de,
25*
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m6me dans un d6lai de quinze jours&apos;h compter de Ia date otL. Ia noti-
fication lui sera parvenue.

Article 16.

i. La Commission de conciliation se r6unira, sauf accord contraire
des parties, au si6ge de Ia Soci6t6 des Nations ou en, tout autre lien

d6sign6 par son pr6sident.
2. La Commission pourra, en toute circonstance, demander au

Secr6taire g6n6ral de Ia Soci6t6 des Nations, de pr6t.er son assistance a

ses travaux.

Article 17.
Les travaux de la Commission de conciliation ne seront publics.

qu&apos;en vertu d&apos;une d6cision prise par Ia Commission.avec l&apos;assentiment
des parties.

Article 18.

i. Sauf accord contraire des parties, Ia Commission de conciliation
r6glera elle-m6me sa proc6dure qui, dans- tPus les cas, devra 6tre cont.ra-
dictoire. En mati&amp;re d&apos;enqu6te, Ia Commission, si elle n&apos;en id6cide au-

ttement h- Punanimit6, se conformera aux dispositions du tit.re III de Ia.

Convention de La Haye du 18 ottob 1907 pour le r6glement pa6ifique.,
des conflits internationaux.

2. Les parties seront r,epr6sent6es aupr6s de Ia Commission de
conciliation par des agents ayant mission de servir d&apos;interm6di&apos;aire&apos;entre
elles et Ia Commission;, elles pourront, en outre, se faire assister par des
conseils et experts nomm6s par elles h cet effetet demander l&apos;audition
de toutes personnes dont le t6moignage leur paraitrait utile.

3. La Commission aura, de son c6t6,, Ia facult6 de demander des

explications orales aux agents, conseils et experts des deux parties, ainsi

qu&apos;h toutes persOnnes qu&apos;elle jugerait utile de faire comparaitr6 avea

Fassentiment de leur gouvernement.

Article rg.
Sauf accord contraire des parties, les d6cisions de Ia Commission

de conciliation seront prises h Ia majorit6 des voix et laCommission
ne pourra se prononcer sur le fond du diff6rend que si tous ses membres
sont pr6sents.

Article 20.

Les parties s&apos;engagent h faciliter les&apos;travaux de Ia Commission
de, conciliation et, en particuller, A, lui fournir, dans Ia plus large mesure

possible, toUS Ldocuments et informations utiles&quot; ainsi qu&apos;h user des.

moyens dont elles disposent pour lui permettre de proc6der sur leur
territoire et selon leur 16gislation:h Ia citation et h Faudition de t6moins.
ou d&apos;experts et h.des transports sur les lieux..
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Article 21.

i. Pendant la dur6e de leurs travaux, chacun des commissaires re-

-cevra u.ne indemnit6 dont le montant sera arr6t6 du commun accord
-des parties, qui en supporteront chacune une part 6gale.

Les frais g6n6raux occasionn6s par le fonctionnement de la Com-
-mission seront r6partis de la nifa

Article 22.

i. La Commission de conciliation aura pour Vichp d&apos;61ucider les

questionsen litige, de recueilhr h.cette fin toutes le&amp; info.rmations utiles,
par voie d&apos;enquke ou&apos;autrement, et de s&apos;efforcer de conc.ilier les parties.
Elle pourra, apr examen de I&apos;affaire, exposer aux: parties les termes de

I&apos;arrangement qui lui paraitrait convenable et leur impartir un Mai

.pour se prononcer.
2. A la fin des ses travaux, la Commission dressera un proc6s-

verbal c6nsfatant, suivant le cas, soit que les parties se sont arrang6es
et, s&apos;il y a lieu, les conditions de 1&apos;larrangement, soit que les parties n&apos;ont

pu 6tre concili6es. Le proc6s-verbal ne mentionnera pas Si les d6cisions
de la Commission ont 6t6 prises h l&apos;unanimit6 ou h la majorit6.

3. Les travaux de la Commission devront, a moins que les parties
n&apos;en conviennent autrement,&apos; We termin6s dans un Mai de six mois
it compter du jour oii la Commission aura 6t6 saisie&apos;Au diff6rend.

Article 23.
Le7 proc6s-verbal de la Commission sera port6- san§ Mai 5. la con-

naissance des parties. Il appartient auk parties d&apos;en d6cider la pubh-7
,cation.

Chapitre IV. Du r6glement-,la,rbitr-al,
Article 24.

Si, dans le mois qui suivra la c16ture des travaux de la Commission
,de conciliation vis6e dans les articles, pr6c6dents, les parties ne,se sont

-pas entendues, la question sera port6e devant un tribunal arbitral con-

stitu6, sauf accord contraire des parties, de la mani6re indiqu6e ci-

apr
&apos;A rticle 2.5.

Le Tribunal arbitral comprendra cinq niembres. Les parties en

-nommeront &apos;chacune un qui pourra 6tre, choisi parmi leurs nationaux

xespectifs. Les deux autres arbitres et les surarbitres seront choisis
d&apos;un commun accord parmi les ressortissants de tierces Puissances.
,Ces derniers devront 6tre de nationalit6s diff6rentes, ne pas avoir leur
x6sidence habituelle sur le territoire des parties, ni se trouver h leur service.

26.

i. Si la nomination des membres du Tribunal arbitral n&apos;intervient

pas dans un d6lai de trois mois h compter de la demandp adress6e par
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l&apos;une des parties h l&apos;autre de constituer-un tribunal arbitral, le soin de,

proc6der aux nominations n6cessaires sera, confi h une tierce Puissance
choisie d&apos;un commun accord par les parties.

2. Si 1&apos;4ccord ne s&apos;6tablit pas 4 ce sujet, chaque partie -&amp;
une Puissance diff6rente et -les nominations seront faites de.
par les. Puissa-nces ainsi clioisies.

3- Si, dans un d6lai de trois mois, les Puissances ainsi d6sign6e&amp;
n&apos;ont pu tomber d&apos;accord,jes. nominations necessaires seront faites par
le pr6siden,t, de la Cour. permanente de justice internationale. Si celui-

ci est&apos;emp6ch6,,ou, s&apos;il est-,ressortissant de l&apos;une des parties, le5nomi-
nations seront faites par le vice-pr6sident Si celui-ci est emp&amp;M o&apos;M

&apos;s,il est ressoTtissant de Fune des parties, les nominations seront, faites.

-par le membre le plus Ag6 de la Cour qui nest,ressortissant d&apos;aucune.

des parties.
Article 27-

11 sera pourvu, dans le plus bref d6lai, aux vacances qui vie4drlaient
se produire par suite de d6c ou de d6mis&apos;sion, ou de quelque autre

emp6chement, en suivant le mode fix6 pour les nominations.

Article 28.

Les parties r6digeront un compromis d6terminant l&apos;objet du litige
et la proc6dure &apos;a suivre.

AYticle 29.
A d6fau,t d&apos;indicbtions ou de pr6cisions suffisantes dans le compromis,,

rIelativement aux. points indiqu6s dans Farticle pr6c6dent, il sera fait

application, dans la niesure n6cessaire, des dispositions de la Q,onven,-
tion de La Haye du 18 octobre 1907 pour le r6glement pacifique des.

conflits internationaux,

&apos;Article 30.

Faute de conclusion d&apos;un c,omproMis dans un d6lai de trois, mois.,
du Tribunal, celui-ci sera sam par.Tequfte,h, partir de la constitution

de l&apos;Une ou I&apos;autre des parties.

Article 31-

Dans le silence du compromis ou a d6faut de compromis, le Tribunal

appliquerajes r6gles de fond 6num.6rees dans I&apos;article 38 du St la

Cour permanente de justice internationale. En tant qu&apos;il nexiste pas
de pareilles r6gles appliquables au diff6rend, le Tribunal jugeia ex aequo,
et bono.

Chapitre V. Dispositions generales.

.Ayticle 32.

i. Dans touS les cas o-hIe diff6rend fait l&apos;objet duno prQc6dure-
arbitrale.ou judiciaire, notainnient, si la question au sujet de laquelle:

http://www.zaoerv.de
© 1929, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


B. Berichte, Vertrilge, diplomatische Noten 3,91

les parties sont divis6es r6sulto d&apos;actes d,6jh effectu6s on sur le point de

Fftre, la Cour permane4te, de justice internationale, statuant confor-

m6ment h I&apos;article 41 de son Statut, ou le Tribunal arbitrall indiquera
,dans le plus bref d6lai possible les mesures provisoires qui doivent 6tre

prises. Les parties seront tenues de s&apos;y conformer.
2. Si la Commission de conciliation se trouve saisie du diff6rend,

elle pourra recommander au parties les mesures provisoires qu&apos;elle
estimera, utiles.

-3- Les parties s&apos;engagent h s&apos;abstenir de toute mesure -susceptiblep

d&apos; une repercussion pr6judiciable h 1&apos;ex6cution de la (16cli§ion juch-
cialre ou arbitrale ou aux arrangements propos6s par la Commission

de conciliation et, en g6n6ral, h ne proc6dei h aucun acte; de quelqli6
nature qu&apos;il soit, susceptible d&apos;aggraver ou d&apos;6tendre le diff6rend.

Article 33-

$i la sentence, judiciaire ou arbitrale d6clIarait quune,d6cision prise
ou une mesure ordonn6e par une autorit6, j udiciaire ou touteautre auto-

rit6 de Fune des parties en litige. se. trouve,entient ou partiellement
,,en.opposition avec, le droit international,, et si.le droit constitutioi de

jadite partie, ne permettait pas ou ne permettait qu&apos;impaTfaitement
d&apos;effacer les cons6quences de cette d6cision ou de cette mesure, les parties
conviennent qu&apos;il devra 6tre accord6 par la. sentence judiciaire ou ar-

.bitrale, 14 partie 16s6e, une satisfaction 6quitable-.

Article 34.

i. la pr6sbnii Convention&apos;sera appIlicable entre les Hautes Parties

contractantes encore qu&apos;une tierce Puissance ait un int6r6t, dans le dff-

f6rend.
2. Dans, -1a, - proc6dure - de - conciliation, les -parties - pourront dun

commun accord inviter une tierce Puissance.

3. Dans la proc6dure judiciaire ou arbitrale&apos;&quot; si une tierce- Puissanc6

estime que, dans un diff6rend, un int6r Xordre juridique est pour
elle, en cause, elle peut adresser. 4. la Cour Dermanente de Justice inter-
nationale ou aii Tribunal;une requ6t6 Xinfeiveiition.

La Cour ou le Tribunal d6cide.,

4. Lorsqu&apos;il s&apos;agit de I&quot;interpr6tation d&apos;une convention h laquelle
auront particip6 d&apos;autres Etats que les parties en cause, le Greffe de la

Cour permanente de justice internationale ou le Tribunal arbitral les

aVertit&apos; san§ d6lai.
Chacun d&apos;eux aura le droit d&apos;intprvenir et, s&apos;iI exerce cette facult6,

l&apos;interpr6tation contenue dans la sentence est obligatoire h son 6gard.

Article

112) Les Etats d6sireux d&apos;introduire des r6serves peuvent s&apos;inspirer de Particle 39 de

I&apos;Acte g6n6ral. Dans. ce cas, ils aurai6nt &amp; adopter des dispositions appropri6es &amp; cette

6ventualit6 dans divers articles de la Convention, comme il a 6t6 fait dans l&apos;Acte g4n6ral.
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Article 35.
Les diff6rends relatifs h Finterpr6tation ou ;k l&apos;application de la

pr6sente Convention y compris ceux relatifs h la qualification des litiges
.13); seront soumis h la Cour permanente de justice internatio-

nale.

Article 36.
La pr6sente Convention, conforme au Pacte de la-&apos; Soci6t6 des

Nations, ne sera pas interpr6t6e comme restreignant la mission de celle-
ci de pren,dre,&apos;5. tout moment, les mesures propres h sauvegarder effica-
cement la paix du monde.

Article 37.
i. La pr6sente convention sera ratifi6e et 1&apos;6change des ratifications

aura lieU h
Elle sera enregistr&apos;6 au Secr6tariat de la Soci&amp;6 des Nations.
2. La Convention est conclue pour une dur6e de cinq ans h compter

de la date de 1&apos;6change des ratifications,,
3. Si elle n&apos;est pas d6nonc6e six mois au moins avant 1expiration de

ce terme, elle demeurera en vigueur pour une nouvelle p6riode de

cinq ans et _ainsi de suite.

4. Nonobstant la d6nonciation par l&apos;une des Parties contractantes,
les proc6dures engag6es au moment de 1&apos;expiration du terme de la Con-
vention continueront j usqu&apos;h leur ach6vement normal.

E n f o i d e q u o i les pl6nipotentiaires susnomm6s ont sign6.la pr6-
.-sente Convention.

Fait h le

.en i....... exemplaires.

b) CONVENTIO14 BILATPRALE DE RIkGLEMENT JUDICIAIRE, DIARBITRAGE ET
DE CONCILIATION.

(Conventilon b.)
Les Chefs dEtat (On laisse aux gouvernements le soin de t6diger

le pr6ambule comme ils 1&apos;entendront),

&apos;Ont d6cid6 de r6ahser dans une convention leur intention commune
et ont d6sign&amp; pour leurs pl6nipotentiaires:

lesquels, apr avoir d6pos6 leurs pleins pouvoirs trouv6s en bonne et

due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

13) Si la Co contient des r6serves, il convient d&apos;ajouter: ((et.h la port6e des
x6serves 6ventuelles)).
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Chapitre I. - Du reglement p-acifique en 96n6ral,.
Ayticle&apos;pyemter.

Les diff6rends de toute nature, qui viendraient h s&apos;61ever entre, Ie§
Hautes Parties cojitrdctantes et qui n&apos;auraient pu 6tre r6solus par la

i um esvole d plomatique seront so is dans I
&apos;

conditions fix6es par la pr6-
sente Convention h des proc6dures de r6glement Judiciaire, d&apos;arbitrage
ou de conciliation.

-A4icle 2.

i, Les diff6rends pour la solution desquels une prIoc6dure sp6ciale
serait prevue par d&apos;autres conventions en vigueur entre les parties en

Etige seront r6gl6s conform6ment aux dispositions de ces conventions.
2. La&apos;pr6sente Convention ne, porte. pas atteinte aiix accords en

vigueur 6tablissant pour les Hautes Parties contractantes une proc6dure
de conciliation ou, en mati6re d&apos;arbitrage et de r6glement judiciaire,
des engagements assurant la solution du diff6rend. Toutefois, si ces

I Iaccords&apos;ne pr6voient qu&apos;une procedure de conciliation apres que cette

.proc6dure aura 6chou6, les dispositions de la pr6sente Convention rela-
tives aur judiciaire ou arbitral recevront application.

Ayticle 3-

i. S&apos;iI s&apos;agit d&apos;un diff6rend dont I&apos;objet, d&apos;apr la 16gislation in-
t6rieure de l&apos;une des parties, reMve de&apos;la compkence des autorit6s judi-
ciaires ou administratives, cette partie pourra, s&apos;opposer a ce que ce

diff6rend soit soumis aux diverses proc6dures Pr6vues par la pr6sente
Convention, avant qu&apos;une d6cision d6finitive ait 6t6 rendue dans des
d6lais raisonnables par I&apos;autorlt6 compkente.

:z. La partie qui, dans ce cas, voudra recourir aux proc6dures
pr6vues. par la pr6sente Convention, devra notifier h I&apos;autre partie son

intention dans un d6lai d&apos;un an, h partir de la d6cision susvis6e.

Chapitre II - Du reglernent&apos; judiciaire..
Article 4.

Tous diff6rends au sujet desquels les parties se contesteraient

x6ciproquemment un droit seront sOUM.is pour jugement h la Cour per-
manente de justice internationale, moins que les parties ne tombent
,d&apos;accord, dans les termes pr6vus ci-apr6s, pour recourir h un tribunal
arbitral.

II est entendu que les diff6rends ci-dessus vises comprennent notam-

ment ceux que mentionne I&apos;article 36 du Statut de la Cour permanente
de justice internationale.

Article 5.
Si les parties sont d&apos;accord pour soumettre les diff6rends vises a

Farticle pr6c6dent h un tribunal arbitral, elles r6digeront un. compromis
dans 1equel. elles fixeront Fobjet du litige, le choix des arbitres et la pro-
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c6dure h suivre. A d6faut d&apos;indications.&apos;ou do. pr6cision§ suffisantes

dans, le compromis, il sera fait dans la mestre n6cessaire des

dispositions de la Convention de La Haye du 18 octobre. 1907, pour le

r6glement pacifique des conflits internationaux. Dans le silence du

compromis quant aux r6gles de fond h appliquer par les arbitres, le

Tribunal. appliquera les r6gles de fond 6num6r6es dans. Farticle 38 dti

Statut de Ia Cour permanente de justice internationale..

,Article 6.

A d6faut d&apos;accord entre les parties sur le. compromis vis6 h 1.article
pr6c6dent ou d6faut de d6signation d&apos;arbritres let apres un pr6avis de

trois mois, Fune ou Fautre d&apos;entre elles aura la facult6 de porter direc-

tement, par voie de requ6te, le diff6rend devant la Cour permanente
de justice internationale.

Article 7-

i. Pour les diff6fends pr,6vus h I&apos;artide 4, avant toute proc6dure de-

-vant la Cour permaneAte de justice internationale, ou avant,toute proc6-
dure arbitrale, les parties pourront, d&apos;un,cOniniun accord,.,,recourir k la.

proc6dure de conciliation pr6vue par la pr6sente Convention.

2. En cas de recours 5..la conciliation et d&apos;6chec de cette proc6dure..
-aucurie des parties ne pourra porter le diff6rend devant la Co.ur perma-
-nente,de justice internationale on demander la constitution du Tribunal

arbitral vis6 h l&apos;article 5 avant 1&apos;expiration du 061ai d&apos;un mois h,compte,1-
.1a cl6ture des travaux de la Commission de conciliation.de

-Chapitre III.--- De la c o n c i I i at i o n.

Article 8.

Tous diff6rends entre les parties, autres que ceux prevus a l&apos;article 4,
seront &apos;soumis obligatoirement h une proc6dure de conciliation.

Article .9.
Les diff6rends vis6s h I&apos;article pr6c6dent seront port6s devant une

Commission de conciliation -pprmanente ou sp6ciale constitu6e par les

..Parties.,

Article. ro.

Sur ]a demande, adress6e par une Partie contractante I&apos;autre

,Partie, il devra 6tre constitu6, dans les &apos;six mois, une Commission per-
manente de. conciliation.

Article ri,

Sauf accord contraire des parties, la Commission de -conciliation

sera constitu6e comme suit:
i. La Commission comprendra cinq menikes. Les parties en

nommeront, chacune un qui pourra hre choisi parmi leurs nationauIx
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respectifs. - Les trois autres commissaires seront choisis d&apos;un commun

accord parmi les ressortissants de tierces Puissances. Cesd
devront 6tre de nationalit6s diff6rentes, ne pas avoir leur r6sidence

habituelle sur le territoire des parties, ni se trouver h leur service.

Parmi eux, les_ parties d6signeront le pr6sident de la Conin#ssion.
2. Les commissaires seront,nomm6s pour trois ans. Us,seront

r6Qigibles. Les commissaires,.nomm6s en commun pgUrront 6tre

remplac6s--au cours de leur mandat, de Faccord des parties. Chaque
partie pourra toujours, d&apos;.autre part, proc6der au remplacement
du commissaire nomm6 par ell Nonobstant leur remplacement,
les commissaires resteront en pour I&apos;ach de:leurs

travaux en cours.

3- Il sera pourvu, dans le plus,bref d6lai, aux vacances qui
viendraient h se produire par suite de d6c ou de d6mission ou de

quelque autre emp6chement, ep. suivant le mode fix6 pour les

nominations.

A7ticle&apos;12.

Si, lorsqu&apos;il s&apos;616ve un diff6rend, il n&apos;existe pas une coninuission

permanente de conciliation nomm parties, une commission

sp6ciale sera constitu6e pour 1examen du diff6rend.dans un d6lai de trois

mois h compter de la demande adress6e par I&quot;une des parties hI
Les nominations se feront conform6ifteat aux dispositions de I&apos;article

pr6c6dent, h moins -que les parties n&apos;en d6cident autrement.

Article 113-

I. Si la nomination des commissaires h d6signer en commun n&apos;inter-

vient pas dans les d6lais pr a,ux articles.io et 12, le soin de -proc6der
aux nominations n6cessaires sera con#6 ja unetierce Puissance choisie

d&apos;un commun accord pax les parties ou, si celles-ci le demandent -au

Pr6sid-ent en exercice du Conseil de .14 Soci6t6 des Nations.

2. Si Yaccord ne s&apos; au sujet d&apos;aucun de ces proc6d6s, chaque
partie d6signera une Puissance diff6rente_ et les nominations seront

faites de concert par les Puissances ainsi choisies.

3- Si dans un d6lai de trois Mois ces deux Puissances n&apos;ont pu.
tomber d&apos;accord, chacune d&apos;elles pr6sentera des candidats en nombre

6gal celui des membres d6signer. Le sort d6terminera lesquels de&apos;s

candidatsl ainsi pr6sent6s seront admis.

Article 14-

i. La Commission de conciliation sera saisie par voie de requfte
adress6e au pr6sident, par les deux parties agissant d&apos;un commun accord

ou, h d6faut, par Fune ou I&apos;autre des, parties.
2. La requ6te, apr avoir&apos; expos6 sommairement Fobjet du litige,

contiendra Finvitation h la Commission de proc6der h toutes mesures

propres h conduire h une conciliation.
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3. Si la. requete 6mane d&apos;une seule des parties, elle sera notifi6e par
,-celle-qi: sans Mai h I&apos;autre partie.

Article

i. Dans un d,61ai de quinze jours h partir de la date ofi l&apos;une des

-parties aura port6 un diff6rend devant une Commission permanente de

,conciliation, chacune des parties pourra, pour 1&apos;examen de ce diff6rend,
remplacer son commissaire par une personne poss6dant une compkence
,:sp6ciale dans la mati6re.

2. La partie qui usera de ce en fera imm.6diatement la not.i-
-fication h Pautre partie; celle-ci aura, dans ce cas, la facult6 dIagir de
m6me dans un Mai de quinze jours 5. compter de la date oil la notifi-
-cation lui sera parvenue.

Article 16.

i. La Commission de conciliation se r6unira, sauf accord contraire
-des parties, au si6ge de la Soci6t6 des Nations ou, en tout autre lieu

46sign6 par son pr6sident.
2. La Commission pourra, en toute circonstance,

I

demander au

Secr6taire g6n6ral de la Soci6t6 des Nations, de pr6ter son assistance 6.
.ses tnivaux.

Article 17.
Les travaux de la Commission de conciliation ne, setont publics
vertu d&apos;une d6cision prise par la Commission avec Fassentiment,

-des parties.

Article 18.

i. Sauf accord contraire des Parties, la Conu-nission de conciliation

r6glera elle-m6me sa proc6dure qui, dans tous les cas, devra&apos;kre contm-
- En mati6re d&apos;lenqufte, la Commission, si elle n&apos;en d6cide autre-
ment I&apos;unanimit6, se conformera aux dispositions du titre&apos;III de la

Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le r6glement pa-cifique
-des conflits internationaux.

2. Les parties seront repr6sent6es aupr6s de la Comnussion de con-

-ciliation par des agents ayant mission de servir d&apos;interm6diaire,entre
et la Commission; elles pourront, en outre, se faire assister par&apos;des

,conseils et experts nomm6s par elles h cet effet et demander I&apos;audition
&amp; toutes personnes dont le t6moignage leur paraitrait utile.

3. La Commission aura, de son cW, la facult6 de demander des

-explications orales aux agents, conseils et experts des deux parties,
:ainsi qu&apos;h toutes personnes qu&apos;eHe jugerait utile de faire comparaitre
avec Fassentiment de leur gouvernement. p

Article rg.
Sauf accord contraire des parties, les d6cisions de la Commission

&lt;Ie conciliation seront prises h la majorit6 des voix et la Commission ne
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pourra se prononcer sur le fond du diff6rend que si tous ses membres-

sont pr6sents.

Article 20.

Les parties s&apos;engageant h faciliter les travaux de la Commission de-

conciliation et, en particulier, a lui fournir dans la plus lArge mesure-

possible tous documents et informations utiles, ainsi quh user des moyens.
dont elles disposent. pour lui permettre de proc6der sur leur territoire et

selon leur 16gislation h la citation et h I&apos;audition de t6moins ou d&apos;experts.
et h des&apos;transports s4r les heux.

ArtiCle 21.

i. Pendant la dur6e de leur travaux_ chacun des commissair6s re--

cevra une indemnit6 dont le montant sera arrW du commun accord.
des parties, qui en supporteront chacune une part 6gale.

2. Les frais g6n6raux occasionn6s par le fonctionnement de la Com-

mission seront r6partis de la m6me fagon.

Article 22.

i. La Commission de conciliation aura pour tAche d&apos;61ucider les.

questions en litige, de recueillir h cette fin toutes les informations, utiles,
p4r,voie d&apos;enqu6te ou- autrement, et-de, sefforcer de concilier les parties-
Elie &apos;pourra, apres examen de Faffaire, exposer aux parties les termes.

de I&apos;arrangement qui lui paraitrait convenable et leur impartir un Mai

pour se prononcer.
2. A la fin de ses travaux, la Commission dressera un proc

constatant, suivant le cas., soit que les parties se sont arrang6es et,. s&apos;il.

y a lieu, les conditions de Farrangement, soit que les parties n&apos;ont pu
6tre concili6es. Le proc6s-verbal ne mentionnera pas si les d6cisions de!

la Commission ont 6t6 prises h Funanimit6 ou h la majorit,6.
3. Les travaux de la Commission devront, h moins que les parties:

n&apos;en conviennent autrement, 6tre termin6s dans un d6lai des six mois

a compter du jour oA la Commission aura 6t6 saisie du diff6rend.

Article 23.

Le proas-verbal de la Commission sera port6 sans Mai h la con-

naissance des parties. II appartient aux parties d&apos;en d6cider la publi-
cation.

Article 24.

Si, dans le mois qui suivra la cl6ture des travaux de la Commission,,

de conciliation, les parties ne se sont pas entendues, le diff6rend sera.

r6gi par Farticle 15 14) du Pacte de la Soci6t6 des Nations. La pr6sente-
disposition ne s&apos;applique pas dans Mypoth pr6vue 6, I&apos;article 7-

114) Si la Convention est conclue entre un Membre de la Soci6t6 des Nations et um

Etat non membre, ii convient de remplacer la mention de Particle 15 par celle de Farticle 17-.
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eChapitre IV. Dispositions g`n6rales.
Article 25.

i. Dans, tous les cas oA le diff6rend fait l&apos;objet d&apos;une proc6dure ar-

bitrale oujudiciaire, n0arnment si ]a question all sujet de laquelle les

parties sQnt divis6es i6sulte d&apos;4ctes
I

d6jh &apos;effectu6s ou sur le point de

I&quot;e^tre, la Cour permanente de justice internationale, stAtuant confor-.1&apos;
mement h I&apos;article 41 de son Statut, ou le Tribunal arbitral, indiquera
dans le plus bref d6lai possible quel.les mesures provisoires doivent kre

prises. Les parties seront tenues de s&apos;y conformer.

2. Si la Commission de conciliation se trouve saisio du diff6rend, elle

pourra recommander aux parties les mesures provisoires qu&apos;elle estimera.
utiles.

3. Les parties s&apos;engagent h s&apos;abstenir de toute mesure susceptible
I

d&quot;avoir une repercussion pr6judiciable h 1&apos;ex6cution de la. d6cision judi-&apos;
ciaire ou arbitrale ou aux arrangements,propos6s par la Commissiond6&quot;
con6liation, et, en g6n6ral, h ne proc6der h aucun acte, de quelque nature

,qu&apos;il soit, susceptible d&apos;aggraver ou d&apos;6tendre le diff6rend.

A rticle 26.

Si la sentence judiciaire ou arbitrale d6clarait qu&apos;une d6cision prise.
-ou une. mesure ordonn6e, par:.une. autorit6jud.iciaire ou toute auto-

xit6 de l&apos;une des parties enlitige se trouve- ou partiellement.
en opposition avee le droit internafional,&apos;et si le droit constitutionnel.,
de ladite partie ne permettait pas ou ne permettait, qu&apos;imparfaitement
d&apos;effacer les cons6quences de 6ette d6cision ou de cette mesure, les parties
,conviennent qu&apos;ildevra 6tre accord6 par la sentence. judiciairo ou ar-.,

bitralei h la&apos; partie Ms6e, une satisfaction 6quitable.

Article 27.
i. La pr6sente Convention sera applicable entre les Hautes, Parties

,contractantes encore qu&apos;une tierce Puissa,nce,ait un inth6t, dans le dilf-
f6rend.

2. Dans la proc6dure de conciliation, jes parties pourront d&apos;un

,commun accord inviter une tierce Puissance.

-1 3, Dans la proc6dure.judicialre ou arbitrale, &apos;k une tierce Puissance

.estime que, dans un diff6rend, un int6r6t d&apos;ordre juridique est pour elle

en cause, elle peut adresser h la Cour permanente de justice intetnatio-
nale ou au Tribunal arbitral une, h fin d&apos;intervention.

La Cour ou le Tribunal&apos;decid6.
4. Lorsqu&apos;il sagit&apos;de l&apos;inter-pt6tation d&apos;tjne convention h laquelle

.auront particip6 d&apos;autres Etats que les parties en cause, le GTeffe de Ja
Cout&quot;permanonte de justicib&quot;.internationale ou le Tribunal arbitral les

avertit sans, d6lai.
,,Chacun c !eux aura le droit d&apos;intervenir et, s&apos;il exerce cette -facult6,

-t-ence est, bli -

- sonTinterpr6tation contenue.--dans,la sei- &apos;g4rd.9, gatpge 4.a
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Article 15)

Article 28.

Les dif.Mrends relatifs, h Yinferpr6tation ou. h l&apos;aPPlication de-.%-
pr6sente Convention&apos; y&apos;compris ceux relatifs h la quahfication des litiges

16), seront sourhis h la Cour permanente de justice&apos;internationale.&apos;

Article 29.
La pr6sente &apos;Convention., conforme au Pacte de&apos;la Soci&amp;6, des- Na-

ti6ns, ne sera pas comme restreignant la mission de celle-ci
de prendre, A tout moment, les mesures propres h sauvegarder- effica-&apos;.
cement la paix du monde.

Article 30.

i.La pr6sente convention sera ratifi6e et 1&apos;6change des, ratifications
aura lieu. a

Elle sera enregistr6e au Secr6tariat de la Soci&amp;6 des Nations.
2. La Convention est conclue pour une dur6e de cinq ans 5. compter

de la date de 1&apos;6change des ratifications..
3. Si elle n&apos;est pas d6noncee.,,six mois au moms avant 1&apos;expiration

de ce terme,, elle demeurera en vigueur pour une nouvelle p6riode de-
cinq ans et ainsi despite.

4- Nonobstant la d6nonciation par l&apos;une des Parties contractantes,
les proc6dures engag6es au moment- de 1expiration du terme de la Con&apos;-

vention-,continmront. jusqu&apos;hL leur ach normal.&apos;

E n f o i d e q u o i les pl6nipotentiaires susnomm6s ont sign6 la

pr6sente Convention.

Fait h le

,en exemplaires.

c) CONVENTION BILATItRALE DE CONCILIATION.

(Convention c.)
Les Chefs d&apos;Etat (On. laisse aux..gouvernements le soin de r641ger

le -pr comme ils 1&apos;entendront),&apos;

Ont d6cid6 de r6aliser aans une convention leur intention commune
et ont d6sign6 pour leurs pl6nipotentiaires:

les,quels, apr6s 4.Voir d6pos6 leurs pleins pouvoirs trouv6s en bonne et

,due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

15) Les Etats d6sireux d&apos;introduire des r6serves peuvent s&apos;inspirer de Farticle 39 de
I&apos;Acte g6n-6ral. Dans ce cas, ils auraient adopter les dispositions appropri6es &amp; cette

,6ventualit6 dans diversarticles de. la Convention, comme il a 6t6 fait.dans 1&apos;Acte g6n6ral.
16) Si la Convention contient des r6serves, il est oppurtun d&apos;ij outer: ((et &amp; la-port6e

&lt;1es r6serves 6ventuelles,&gt;.
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Article premier.
Les diff6rends de toute nature qui viendraient h s&apos;61ever entre les

Hautes Parti.es&apos;contractantes et qui n&apos;auraient pu 6tre r6solus par la
voie diplomatique seront soumis h la proc6dute de conciliation dans les.
conditions pr6vues par la pr6sente, Convention.

ArtiCle 2.

Les diff6rends vis6s h Part pr6c6dent seront port6s devant une
Commission de conciliation permanente ou sp6ciale constftu6e&apos;par les
parties.

Article 3.
Les diff6rends pour la solution desquels une proc6dure der

judiciaire, d&apos;arbritrage ou de conciliation&apos;serait pr6vue par d&apos;autres,
conventions en vigueur entre les parties seront r6gl6s conform.6ment
aux dispositions de ces conventions.

-Article 4.
Sil la Commission de conciliation se trouve saisie par Vurre- des

parties d&apos;un diff6rend que I&apos;autre-partie, se fondant sur les conventions
en vigueur entre les parties, a port6 devant la Cour permanente de jiistice-&apos;
internationale ou un tribunal arbitral, la Comimssion suspendra 1&apos;examen.
du diff6rend jusqu&apos;h ce que la Cour ou le Tribunal ait statu6 sur le conflit
de comp6tence.&apos; 11 en sera de m6me si la Cour ou le Tribunal a 6t6 saisi

par Pune des parties en cours de conciliation.

A ilicle

i. S&apos;iI sagit d&apos;un, diff6rend - dont Fobjet; -d&apos;apr - Ia- legislation in-
t6rieure de Fune des parties, rel6ve de la compkence des autorit6s ju
diciaires ou administratives, cette partie&apos;pourra s&apos;opposot *&apos;h to &apos;que ce

diff6rend soit soumis 4 la proc6dure pr6vue par ]a pr6sente Convention,
avant qu&apos;une d6cision d6finitive ait 6t6 rendue dans des d6lais raison-
nables par Fautorit6 comp6tente.

2. La partie qui, dans ce cas, youdra recourir. a la proc6dure pr6vue-
par la pr6sente Convention, devra notifier 4 Fautre partie son intention
dans&apos;uh d6lai d&apos;tn&apos;anA partir de&apos;la d:6cision*susvis6e.-

Article 6.
Sur &apos;la demande, adress6e h cet effet par une Partie contractante.

I&apos;autre Partie, il devra, kre constitu6, dans les six mois, une Commis-
sionpermanente de conciliation.

Article 7-
Sauf accord contraire des parties, la Commission de conciliation

sera constitu6e comme suit:
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:r. La Commission comprenda cinq membres. Les,parties en

nommeront chacune un qui pourra 6tre, choisi parmi leurs nati
respectifs. Les trois autres cOmmissaires seront choisis dun com-

mun accord parmi les ressortissants de tierces Puissances. Ces
derniers devront 6tre de nationalit6s diff6rentes, ne pas avoir

leur r6sidence habitueHe Sur le territoire des parties Mi se trouver
h leur service. Parmi eu.x, les parties d6signeront le pr6sident de
]a &apos;Commission.

2. Les commissaires seront nomm.6s pour trois ans. M seront

r66ligibles. Les commissaires nomm6s en commun pourront 6tre
remplac6s au cours de leur&apos;mandat, de Faccord des parties.&apos;Chaque
partie pourra toujours, d&apos;autre part, proc6der au remplacement.
du commissaire nomm6 par eRe. &apos;Nonobstant leur remplacement,
les commissaires resteront en fonction pour I&apos;ach6vement de leurs
travaux en cours.

3- 11 sera pouryu, dans le plus bref Mai, aux vacances qui
viendraient se produire par suite de d6c6s ou de d6mission ou de

que1que autre emp6chement, en suivant le mode fix6 pour les no-

minations.

A rticle 8.;

Si, lorsqu&apos;il s&apos;616ve un diff6rend, il n&apos;existe pas une commission per-
manente de conciliation nomm6e par les parties en litige, une commission
sp6ciale sera constitu.6e pour 1&apos;examen du diff6rend dans un Mai de trois
mois compter de la demande adress6e par I&quot;une des parties h Fautre.
Les nominations se feront conform6ment aux dispositions de I&apos;article
pr6c6dent, h moins que les parties n&apos;en d6cident autrement.

Article 9.
i. Si la nomination des commissaires h d6signer en c6mmun n&apos;in-

tervient pas dans les d6lais prevus aux articles 6 et 8, le soin de proc6der
aux nominations n6cessaires &quot;Sera confi6 h une tierce Puissance choisie
d&apos;un commun accord par les parties ou, si celles-ci le demandent, au

Pr6sident en exercice du Conseil de la Soci6t6 des Nations.
1

2. Si Iaccord ne s&apos;6tablit au suiet d&apos;aucunde ces proc6d6s, chaque
partie d6signera une Puissance diff6rente et les nominations seront
faites de concert par les Puissances ainsi choisies.

3- Si, dans un Mai de trois mois; ces deux Puissances n&apos;ont pu tom-
.ber d&apos;accord, chaeune d&apos;elles pr6sentera des candidats en nombre 6gal
h celui des membres h d6signer. Le sort d6terminera lesquels des candi-
datS ainsi pr6sent6s seront admis.,

Article io.

i. La Commission de conciliation sera saisie pAr voie de requ6te
adr6ss6e au. pr6sident, par les deux parties agissant d&apos;un commun accord
ou, h d6faut, par l&apos;une ou I&apos;autre des parties.
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9,. - La requ6te, apr6s avoir expos6 sommairement Fobjet du litige,
contiendra l&apos;invitation h Ia Commission de proc6der h toutes mesures

propres 5. conduire h une conciliation.

3- Si Ia repu6te 6mane des parties, elle sera notifi6e par celle-ci
sans d6lai h Pautre partie.

Article ii.

i. Dans un d6lai de quinze jours h partir de Ia date oil I&apos;une des

parties aura port6 un diff6rend devant une Commission permanente de

conciliation, chacune des parties pourra, pour 1&apos;examen de ce diff6rend,
,remplacer son commissaire par une personne. posS6dant une comp6I-

tence sp6ciale dans Ia mati I

2. La partie qui usera de ce&apos;droit en fera imm6diatement Ia noti-
fication Pautre partie; celle-ci aura, dans ce cas, Ia facult6 d&apos;agir de
m6me dans un Mai de quinze jours 5. compter&apos; de Ia date oil Ia noti-
fication lui sera parvenue..

Article 12.

i. La Commission de conciliation se r6unira, sauf accord con-

traire des parties, au si6ge de Ia. SociO6 des Nations ou en tout autre lieu

d6sign6. par son pr6sident.
2. La Commission pourra, en toute circonstance, demander au

Secr6taire g6n6ral de Ia Soci6t6 des Nations, de pr6ter son assistance h

ses travaux.

Article 13.

Les travaux de Ia Commission de conciliation ne seront piiblics
qu&apos;en vertu d&apos;une d6cision prise par Ia Commission avec Passentiment
des parties.

Article 14-

i. Sauf accord contraire des parties, Ia Commission, de conciliation

r6glera elle-m6me sa proc6dure qui, dans tous les cas, devra 6tre con-

tradictoire En mati6re d&apos;enqu6te, Ia Commission, si elle n&apos;en d6cide
autrement h l&apos;unanimit6, se conformera aux dispositions du titre III de
Ia Convention de La Haye du 18 octobre :1907 pour le r6glement paci-
fique des conflits internationaux.

2. Les parties seront repr6sent6es aupr6s de Ia Commission de con-

ciliation par des agents ayant mission de servir dinterm6diaire entre
elles&apos;et Ia Commission; elles pourront, en outre, se faire assister par des
conseils et experts n6mm6s par elks h cet effet et demander Paudition
de toutes personnes dont le t6moignage leur paraitrait utile.

3. La Commission aura; de son c6t6, Ia facult6 de demander des

explications orale&apos;s aux agents, conseils et experts des deux parties, ainsi

qu&apos;;k toutes personnes qu&apos;-elle jugeraft utile de faire comparattre avec

Fassentiment de Ieur gouvernement.
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Article 15.
Sauf accord contraire des parties, les d6cisions de la CommisIsion de

,conciliation seront prises h la majorit6 des vqix et la Commission ne

pourra se prononcer sur le fond du diff6rend que si tous ses membrps
,sont pr6sents.

Article r6.

Les parties s&apos;engagent h faciliter les travaux de la. Commission de
-conciliation et, en particulier, h lui fournir dans la plus large mesure

possible tous documents et informations utiles, ainsi qu&apos;h user des

-moyens dont elles disposent pour lui permettre de proc6der sur leur terri-
-toire et selon leur l6gislation h la citation et h Faudition de t6moins ou

-d&apos;experts et 5. des transports *sur les he,Ux.

Article 17-
i. Pendant la. dur6e de leur travaux, chacun des commissaires

une indemnit6 dont le montant sera arr6t6 du conunun accord des
parties, qui en supporteront chacune une part 6gale.

2. Les frais g6n6raux occasionn6s par le fonctionnement de la
&apos;Commission seront r6partis do la m6me fa

Article _r8.

i. La Commission de conciliation aura pour tiche d?6lucider les
-questions en litige, de recueillir h cette fin toutes les inforiif.Ations utiles,
par voie d&apos;enqu6te ou. autrement,, et de sefforcer de concilier les parties.
Elle pourra, apr6s examen de l&apos;affaire, exposer aux parties IeSL ternies de

arrangement qui lui paraitrait, coavemab!Q et, IeW impartir un d6lai

:pour se prononcer.,
2. A la fin de ses travaux, la Commission dressera un proc

verbal constatant, suivant le cas, soit que jes parties se sont arrangees
et, s&apos;il y a lieu, les conditions de Farrangement, soit que les parties n&apos;ont

,pu 6tre concili6es., Le pro&amp;s-verbal ne mentionnera pas si les d6cisions
,de la Commission ont 6t6 prises h I&apos;unanimit6 ou A la majorit6.

3. Les travaux de la Commission devront, h moins que les parties
:n&apos;e&apos;n conviennent autremOnt, 6tre termin6s dans un d6lai de six mois
A compter dujour oA la Commission aura W saisie du diff6rend.

A rticle ig.
Le proc6s-verbal de la Commission sera p6rt6 sans d6lai h la con-

naissance des parties.. II appartient aux parties, d&apos;en,d6cider la publi-
-cation.

Article 20.

I. Dans tous les caset, notamment, si la question Au sujet de la-

,quelle les parties sont divis6es r6sulte d&apos;actes d6j effectu6s ou sur le

point de Fftre,Ja Commission de conciliation saisie du diff6rend pourra
xecomrnander aux parties les niesures provisoires qu&apos;elle estimera utiles.

26*
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2. Les parties s&apos;engagent. s&apos;abstenir de toute mesure susceptible
d&apos;avoir une r6percussion Pr6judiciable aux arrangements propos6s.
par la Commission de conciliation, et, en g6n6ral, h ne proc6der haucun
acte, de quelque nature -qu&apos;il- §oit, susceptible d&apos;aggraver ou d&apos;6tendre le
diff6rend.

Article -i.

i. La pr6sente Convention sera applicable entre les Hautes Par-
ties contractantes encore qu&apos;une tierce Puissance ait un int6r6t dans,
le diff6rend.

2. Les parties,pourront se mettre d&apos;accord pour inviter une tierce,.

Puissance.
Article 17).

Article 22.

Les diff6rends relatifs h linterpr6tation ou l1application de I&amp;

pr6sente Convention, y Compris ceux relatifs 5. la qualification&apos;des Ii-

&apos;tiges seront soumis h la Cour permanente de justice in-
ternationale.

Article 2.3-

La pr6sente Convention, conforme au Pacte de la Soci6t6. des Na--

tions, ne sera pas interpr6t6e &apos;comme restreignant la mission de celle-ci
de prendre, tout moment, les mesures propres h sauvegarder efficace--
ment la paix du monde.

Article 24.
i. La pr6sente Convention sera ratifi6e et 1&apos;6change des Tatifica-

tions aura lieu h
Elle sera enregistr6e au Secr6tariat de la Soci&amp;6 des Nations.
2., La Convention est conclue pour une dur6e de cinq ans h compter

de la date de 1&apos;6change des ratifications.

3. Si elle n&apos;est pas d6nonc6e six mois au moins avant 1&apos;expira-
tion de ce terme, elle demeurera en vigueur pour une nouvelle p6riode--
de cinq ans et ainsi de suite.

4- Nonobstant la d6nonciation par l&apos;une des Parties contractantes,
les proc6dures engag6es au moment de 1&apos;expiration du terme de la Con-
vent-ion continueront jusquI leur. ach normal.

E n f o i&apos; d e q u o i les plenipotentiaires susnomm6s ont sign6-
la pr6sente Convention.

Fait a le

en exemplaires.

17) Les Etats d6sireux d&apos;introduire des r6serves&apos; peuvent s&apos;inspirer de l&apos;article 39 de-

I&apos;Acte g6n6ral. Dans ce cas, ils auraient 6, adopter les dispositions appropriA_es &amp;.cette,
,6ventualitd dans divers articles de la Convention, comme il a 6t6 fait dans: I&apos;Acte g6n-6ral&apos;.

is) Si laConvention contient des r6serves, il convient d&apos;ajouter: #et &amp;la port6e des;

x6serves A-ventuelles)).
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D. Nichtangriff und gegenseitige Hilfeleistung.

-i. Note introductive aux mod6les de trait6 collectif
4&apos;assistance mutuelle, de trait,6 collectif de non-agres-
!sion et de trait6 bilat6ral de non-agression 6tablie par

le Comit6 dArbitrage et de s6curit6.

Le Comit6 a cru utile d&apos;61aborer trois mod6les de trait6s d&apos;une

port6e in6gale en ce qui Concerne.la. s6curit6 qu&apos;ils pourraient donner
aux Etats recherchant de nouvelles garanties.

I. Mod&amp;Ie de traite&apos; d&apos;assistance mutuelle.

Le projet ayant la. plus grande port6e est 6videmment celui qui ren
ferme les trois 616ments: non-agression, r6glement pacifique -des diff6-
rends et assistance mutuelle.

Ce projet diff6re du Pacte rh6nan de Locarno sur plusieurs points,
notamment:

a) II ne renferme pas de clause de garantie du maintien du
statu quo territorial;

b) II ne pr6voit pas de garantie d&apos;Etat tiers;
c) II vise le cas oA des Etats non membres de la. Societ6 des

Nations participeraient &apos;au trait6;
d) 11 renferme, au sujet durpacifique des diff6rends,

un certain nombre de dispositions qui, dans les Accords de Locarno,
ne figurent pas dans le Pacte rh,6nan, mais dans des Conventions
annexes..

Ces diff6rences s&apos;expliquent, dans le mod6le de trait6 recommand6,
par les raisons suivantes-

a) La garantie individuelle et collective du maintien du stato quo
territorial constituerait evidenunent, dans le modUe de traite envisag6,
un 616ment de s6curit6 d&apos;une tr6s grande port6e; mais le fait que certaines.
Puissances, lors de la n6gociation d&apos;un pareil. trait6, ne croiralent pas
pouvoir accepter une telle clause, ne doit pas, selon Fopinion du Comit6,
emp&amp;her ]a n6gociation d&apos;aboutir. Car la clause dont il s&apos;agit n&apos;est

pas essentielle; il demeure, en effet, entendu que, conclu sous les aus-

pices de la Soci6t6 des Nations et dans le cadre de son Pacte, le Trait6

suppose maintenu en pleine vigueur, dans les rapports des- parties con-

tractantes, le Principe fondamental de Farticle io du Pacte, ainsi que
toutes autres dispositions du Pacte.

On peut donc, sans inconv6nient, s&apos;en tenir aux trois 616ments
-essentiels du trait6: la non-agression, le r6glement pacifique des diff6-

rends, et Fassistance mutuelle; Par leur combinaison 6troite, ils signifient
-(jue les parties contractantes, renongant h Femploi de la force pour
faire valoir leurs revendications 6ventuelles, s&apos;inspireront d&apos;un esprit
de 16galit6 dans leurs rapports r6ciproques, et que celle d&apos;entre elles qui
violerait ses engagements s&apos;exposerait, outre I&apos;application 6ventuelle
,des sanctions collectives vis6es h Particle 16 du Pacte, aux sanctions
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particuli organis6es par le syst d&apos;assistance mutuelle pr6vu att

trait,6.

,b) De m6me, si la garantie d&apos;Etats tiers.peut ajouter beaucoup L

YefficaciO dun trait6 d&apos;assistance mutuelle, il est 6vident que son de-

faut ne doit pas constituer un obstacle h la conclusion du trait6. Le

Comit6 n&apos;a donc; pas cru utile de pr6voir, dans le mod6le de trait6 recom--

mand.6, une clause de cette nature. Dans le cas oA les parties contrac-

tantes se trouveraient dans la situation de pouvoir compter sur la. ga-
rantie d&apos;Etats tiers, lesmodalit6s de cette garantie pourraient soit figurer-
dans le trait6 lui-m6me; suivant le pr6c6dent du Pacte rh6nan de Lo-

carno, soit faire l&apos;objet de conventions particuli6res.
c) Le Comit6 a jug6 utile de vi§er le cas oA des Etats non membres.

de la Soci6t6 des Nations participeraient, au trait6. II croit avoir rendu

cette participation possible en ins6rant la dis Iosition de Farticle 28,p
d&apos;apr6s laquelle un conflit non juridique eptre les parties serait, en cas.

0&apos;6chec de la proc6dure de conciliation, r6gi par les dispositions de

l&apos;article 17 du Pacte, s&apos;iI sagit d&apos;un diff6rend oh l&apos;une des parties ne

serait pas membre de la Soci6t6 des Nations.

La d6l6gation turque a propos6 au Comit6 d&apos;aller plus loin, en

supprimant les exceptions pr6vues 5. Farticle premier, qui vise l&apos;obli-

gation de non-agression et en stipulant:
io Que I&apos;agression d&apos;une des Parties contractantes contre une!

autre Partie contractante entrainerait I&apos;annulation du trait6;
2o Que I&apos;agression d&apos;une des Parties contractantes contre une

tierce Puissance entrainerait Fannulation d&apos;un engagement de neu-

tralit6 qui ferait Fobjet d&apos;un nouvel article du trait6.
&apos;

De plus, la d6l6gation turque a propose de stipuler dans Farticle 3,,
visant la constatation de la violation de Farticle premier, que, si une des

Parties contractantes non membre de la Soci6t6 des Nations en faisait

la demande, la question serait non pas port6e devant le Conseil, mais

soumise h une Commission internationale d&apos;enqu6te.
Le Comit6 a estim6 que les propositions de la d6l6gation turque

soulevaient des probl6nies trop complexes pour qu&apos;il lui ffit possible-
de les examiner h la pr6sente session. A moins; que I&apos;Assembl6e ne d6sire.

les 6tudier elle-m6me, ils, pourraient 6tre examin6s h une session ult6rieure

du Comit6 d&apos;arbitrage et de s6curit6. La d6l6gation turque est d&apos;accord

sur cette proposition d&apos;ajournement.
Le Comit6 a cru utile d&apos;ins6rer

&apos;
dans le mod6le de trait6 re-

command6, un certain nombre de,clauses relatives au r6glement paci-
fique des diff6rends. Cela ne veut pas dire que les parties ne seront pas.
libres d&apos;appliquer entre elles des clauses d&apos;une port6e plus 6t qui.
seraient stipul6es dans les conventions d&apos;arbitrage qu&apos;elles auraient

pr6c6demment concluesoll qu&apos;elles pourraient conclure; mais le Comit&amp;

a tenu h marquer qu&apos;un certain minimum de r6gles expresses est n6-

cessaire, 6tant donn6 l&apos;interd6pendance des 616ments de non-agression,
de r6glement pacifique des difMrends et d&apos;assistance mutuelle. Du fait

qu&apos;elle assume des obligations d&apos;assistancemutuelle, chacune des Parties
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contractantes doit savoir que les autres parties acceptent, pour ler
ment pacifique des diff6rends, des obligations suffisamment 6tendues.

Le projet de trait6 recommand6 comporte un pr6ambule et une

s6rie d&apos;articles. Dans Fesprit du Comit6, ce ne sont pas des textes ne

va7ietur. Les Parties contractantes pourront y apporter les modifications,

qu&apos;elles, jugeront utiles, a condition de respecter. l&apos;interd6pendance et

1`6quilibre des trois 616ments essentiels dont il vient d&apos;ftre parl6.
Le Comit6 indique lui-m&amp;me, ci-apr un certain nombre de va-

riantes possibles au texte qu&apos;il A 61abor6.
IPrjambule. Le pr6ambule pourrait se borner h un spul paragraphe,

en omettant ceux qui ont &amp;6 emprunt,6s h certaines conventions de

Locarno. Le Comit6 estime, toutefois, qu&apos;il serait utile de maintenir ces

paragraphes compI6&apos;mentaires. Ils auraient pour effet de cr6er entre

les Parties contractantes la confiance qui doit r6gner dans leurs rapports.
Ils marqueraient 1&apos;esprit de l6galit6 dont les Parties contractantes pro-,
mettraient de s&apos;inspirer r6ciproquement, sans chicanes ni pressions
morales ou politiques,

Article Premiey. La formulp par laquelle &lt;&lt;chacune des Hautes

Parties contractantes s&apos;engage .&apos;,_ h ne pas recourir 5. la guerre contre

une autre Partie contractante#&apos;doit, dans 1&apos;esprit du Comit6, 6tre en-

tendue en ce sens que les parties, s&apos;engageant par le trait6 d&apos;assistance

mutuelle h r6gler tous leurs diff6rends par des proc6dures pacifiques,
excluent entre elles, dans, tous les cas, le recours, h la force, sous quelque
forme que ce soit, hormis les exceptions formellement dans.

le texte.

Article 3. 11 pouTrait 6tre possible et utile, dans certains,cas, d&apos;ajouter
des stipulations visant l&apos;agression flagrante. Les Parties pourraient
ins6rer, cet effet, dans leur trait6 d&apos;assistance mutuelle, une clause

analogue h celle de Farticle 4, troisi6me alin6a, du Pacte rh6nan de Lo-

carno. Cette clause est ainsi con
&lt;&lt;En cas de violation flagrante de I&apos;article 2 du p0sent trait6

ou de contravention flagrante aux articles 42 OU 43 du Trait6 de

Versailles par l&apos;une des Hautes Parties contractantes, chacune des

autres Puissances c&apos;ontractantes s&apos;engage d6s pr6sent h pr6ter
inim6diatement son assistance h la Partie contre laquelle une telle

violation ou contravention aura 6t6 dirig6e d6s que ladite Puissance

aura pu se rendre comptf,- que cette violation constitue un acte non

provoqu6 d&apos;agression et qu&apos;en raison soit du franchissement&apos;de la

fronti6re, soit de Fouverture des hostilit6s ou du rassemblement
de forces arni6es dam la zone d6militaris&amp; une action imm6diate est

Ocessaire. N6anmoins, le Conseil de la Soci6t6 des Nations, saisi

de la question conform6ment au premier paragraphe du pr6sent
article, fera connaltre le r6sultat de ses constatations. Les Hautes

Parties contractantes s&apos;engagent en pareil cas h agir en conformit6

avec les recommandations du Conseil qui auraient recueilli Funa-,

nimit6 des voix h 1&apos;exclusion des voix.des repr6sentants des Parties

engag6es da4s les &apos;hostilit6s.)),
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Les Parties pourraient, d&apos;autre part, stipuler qu&apos;elles s&apos;engagent,
au cas oil le Conseil leur prescrirait un armistice, ii en ex6cuter les con-

ditions. Une telle formule aurait Favantage la fois de ne pas pr6juger
des mesures que pourrait prendre le Conseil, en cas d&apos;hostiht6s engag6es,
et de faciliter la d6signation de Fagresseur, si le Conseil d6cidait de

prescrire un armistice. Mais,6tant donn.6 la complexit6 de la mati6re, il

a paru au Comit,6 utile de ne rien dire h cet 6gard dans le mod6le de trait6.

MaWres qui Pouryaient eventuellement fahre Vobjef de,clauses speciales.
a) Riserves. - Le Comit6 n&apos;a pas cru devoir r6diger un article

visant la possibilit6 d&apos;exclure de la proc6dure derpacifique
telle ou telle cat6gorie de diff6rends. Si les parties contractantes se

mettaient d&apos;accord pour ins6rer dans leur trait6 certaines r6servesl elles

pourraient sinspirer des dispositions relatives aux reserves Iqui figurent
dans la Convention, g6n6rale der judiciaire, d&apos;arbitrage et de
conciliation (Convention B). 11 va de soi que Fengagement de noii-

agression contenu dans Farticle premier ne serait en rien diminu6 par
l&apos;insertion de dispositions de ce genre. M6me pour- les diff6rends ai nsi
r6serv,6s, Finterdiction dw recours h, la -force resterait en vigaeur.

b) klesures preventives et Provisoires. - La clause inse;r6e dans les

dispositions g6n6rales au sujet des mesures provisoires qui pourraient
kre inAiqu6es par une juridiction internationale ou recommand6es par
une Commission de conciliation, pourrait 6tre 6ventuellement complWe
par les dispositions appropri6es du mod6le de trait6 en vue de renforcer
les moyens de pr6venir la guerre..

c) Ritablissement de la Paix apr une agression. - Le - Comit6 s&apos;est
demand6 si, suivant la proposition faite par quelques-uns de ses membres,
il n&apos;y aurait pas lieu de pr6voir dans Ie trait6-moMe d&apos;assistance mutuelle,
des stipulations concernant le r6le 6ventuel du Conseil quant a la cessatiolf
de 1&apos;exercice de Fassistance mutuelle, au r6tablissement des relations
normajes, ainsi qu&apos;aux r6parations de guerre qui seraient mises h la

charge de I&apos;agresseur.
A 1examen, il s&apos;est rendu compte qu&apos;il ne serait pas utile d&apos;ins6rer

des dispositions aussi d6taill6es. Eserait toujours loisible aux Parties,
dans, le cas ofi elles voudraient 4onner une extension particuli leur

trait6, dy ins6rer des clauses de cette nature.

d) Etablissement de zones dimilita-risies. - L&apos;6tabhssement de zones

d6militaxis6es est, comme I&apos;a prouv6 une longue exp6rience, particu-
li dans le cas de la d6militarisation navale des grands lacs de

I&apos;Am6rique du Nord ou de la fronti entre la Norv6ge et la SuMe, de
nature h donner aux nations un plus grand sentiment de-s6curit6. Mais
il n&apos;en est pas toujours ainsi. Ici encore, tout d6pend des circonstances.

Si les Parties- contractantes ou certaines d&apos;entre elles estimaient,utile
d&apos;6tablir de telles zones sur leurs fronti6res, elles pourraient le faire par
des conventions particuli6res.

e) Adhision d&apos;Etats tiers.&apos;- Le Comit6 n&apos;a pas cru devoir ins6rer
une clause stipulant que les trait6s collectifs d&apos;assistance mutuelle de-
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-vraient rester ouverts a I&apos;adh6sion d&apos;Etats tiers. Pareille adh6sion n&apos;est

qu&apos;avec I&apos;assentiment des Parties contractantes.

f) Coordination des traitis d&apos;assistance mutuelle avec le Pacte de la
Socijtj des Nations et avec les accords particuliers que pourraient avoir
-conclus antirieurement les Parties contyactantes. - Le Comit6 estime que
Jes stipulations du projet qu&apos;iI a 61abor6 sont coordonn6es avec celles
du Pacte de la Soci6t6 des Nations. Les Parties devront.veiller h ne pas
-introduire des clauses dont l&apos;application s&apos;harmoniserait mal avec le
m6canisme du Pacte. Ce faisant, elles risqueraient notamment d&apos;affaiblir
la garantie g6n6rale que donne aux Membres de ]a Soci6t6 des Nations
Tarticle 16 du Pacte.

Les parties auront en tout cas avantage h maintenir dans leur
trait6 la clause par laquelle elles r6servent leurs droits et obligations
en taht que Membres de la Soci6t6 des Nations.

Il appartiendra, d&apos;autre part, aux Parties de coordonner avec le
trait6 d&apos;assistance mutuelle les accords particuliers qu&apos;elles pouraient
avoir conclus anthieurement.

-g) Duree des tyaitis d&apos;assistance mutuelle. - Le Comit6 n&apos;a pas cru

devoir prendre partie entre les divers syst6mes possibles quant h ]a
dur6e du trait6. Il a song6 h trois syst6mes principaux: le premier,
inspir6 du Pacte rh6nan de Locarno, sans indication de dur6e, mais
avec expiration en vertu d&apos;une d6cision prise par le Conseil; le deuxi6me,
pr6voyant une dur6e limit6e de dix ou vingt ans, avec possiblit6 de
d6nonciation-A la fin de la p6riode, avec pr6avis d&apos;un an, et, h d6faut de
d6nonciation, le renouvellement du trait6 par tacite reconduction pour
la m6me dur6e; le troisi6me syst6me serait un syst6me mixte, pr6voyant
une p6riode courte d&apos;essai, 5. Fexpiration de laquelle les parties pour-
raient se d6gager apr6s pr6avis d&apos;un an et, 5. d6faut de d6nonciation, le
trait6 aurait une dur6e ind6finie avec possibilit6 d&apos;expiration h la suite
d&apos;une d6cision prise par le Conseil.

II a paru pr6matur6 au Comit6 de faire un choix entre ces syst6mes
&apos;sans un examen approfondi auquel il ne lui a pas 6t6 permis de se livrer.

h) Agression d&apos;Etats tiers. - Le Comit6 n&apos;a pas cru devoir men-

tionner Fassistance mutuelle des Parties contractantes dans le cas

d&apos;Etats tiers. Il ressort de la discussion que certains. Etats
n6cessaire 1&apos;existence d&apos;une garantie de ce genre, en vue d&apos;6ven-

tual,it,6s d6termin6es, notamment dans le cas oA certains autres Etats
refuseraient de conclure avec eux un trait6 collectif, comportant la

non-agression, le r6glement pacifique des diff6rends et Fassistance mu-

tuelle. Mais on peut, d&apos;autre part, estimer qu&apos;iI n&apos;appartient pas la
-Soci6t6 des Nations, dont le but est de d6velopper entre tQUs ses Membres
une confiante coop6ration en vue du maintien et du raffermissement
de ]a paix, de recommander, dans un projet 61abor6 par elle, des stipu-
iations, qui tisquent de pousser h la formation de groupes rivaux de na-

,tions. Dans cet ordre d&apos;id6es, il a 6t6 signal6, au cours de la discussion,
que les trait6s d&apos;assistance mutuelle auront a&apos;autant plus de valeur et

m6riteront d&apos;autant mieux I&apos;appui de la Soci6t6 des Nations que, suivant
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le pr6c6dent du Pacte j-h6nan de Locarno, ils seront conclus entre des,

Etats qui faisaient partie dans un pass6 r6cent de groupes rivaux ou

dont les, diff6rends seraient susceptibles de mettre en danger ]a paix
du monde,

11 n&apos;en est pas moi:Rs 6vident que les Parties contractantes ne,.

sauraient en aucun cas pr6ter une assistance quelconque h un Etat tiers.

qui attaquerait l&apos;une d&apos;entre elles en violation du Pacte de la Soci6t6

des Nations. L&apos;insertion d&apos;une clause speciale h cet effet est inutile,
car on ne peut pr6sumer la d6loyaut6, h 1&apos;6gard de ses cosignataires,
d&apos;une Puissance qui accepte d&apos;entrer dans un trait6 de s6curit6. L&apos;in-

sertion d&apos;une pareille clause serait ni dangerepSe, car elle pourra.it
sembler de nature 5, affaiblir la force des articles 16 et 17 du Pacte:

s&apos;engager h ne pas pr6ter assistance au tiers agresseur ne serait pas,

pour des Etats membres de la Soci6t6 des Nations, une obligation suffi-

sante. Le Pacte pr6voit non pas une action n6gative, mais une action

positive h 1&apos;6gard de 1&apos;Etat qui recourt h la guerre, contrairement aux

engagements des articles 12, 13 et 15.
i) Liaison des traitis d&apos;assistance mutuelle avec le disaymement.

Comme il est signaM ci-dessus au paragraphe traitant de la dur6e des.

trait6s d&apos;assistance mutuelle, ceux-ci sont de nature 5. faciliter le succ6s,

d&apos;une,conf6rence g6n6rale de r6duction et de limitation des armements.

Le Comit6 de s6curit6, qui n&apos;oublie pas qu&apos;iI doit son origme a une reso-

lution de I&apos;AssembMe de 1927 sur la question du d6sarmement., croit devoir.

insister sur cette id6e qui n&apos;a cess6 d&apos;inspirer ses travaux. Mais il est.

pr6matur6 d&apos;essayer d&amp;s maintenant d&apos;6tabhr ]a liaison qui devra exister

entre les trait6s d&apos;assistance mutuelle et la limitation et ]a i6duction
des armements.

j) Recommandation en vue de la conclusion des traitis collectils d&apos;assi--

stance mutuelle. - Congus dans ]&apos;esprit de la Socik6 des Nations, m6ri-

tant pour ce motif tout son appui,, les trait6s collectifs d&apos;assistance mu-

tuelle doivent, selon le Comit6l trouver, si besoin en est, des facilit6s.
pour leur conclusion. C&apos;est &quot;L cet effet que le Comit6 propose de recom-

mander un projet de r6solution d6finissant les conditions dans lesquelles.
le Conseil de la Soci6t6 des Nations pourrait, h cet 6gard, pr6ter ses bons.

offices. Le r6le du Conseil serait, en pareil. cas, manifestement tr

d6licat; mais on peut 6tre assur6 qu&apos;iI fera preuve des hautes qualit6s,
de prudence qui inspirent toujours son action, pour n&apos;intervenir, en

pareille mati6re, qu&apos;avec les meilleures chances de succ6s.
La conclusion d&apos;un trait6 collectif d&apos;assistance mutuelle, tel qu&apos;il-

est con par le Comit6. suppose, en effet, tout un tra-vail de pr6paTation
politique et de rapprochement moral entre les pays destin6s &apos;k prendre-
des engagements r6ciproques.

II. Modeles de traite collectif et de traite bilateral de-

non-agression.
Les Etats recherchant de plus grandes garanties de s6curit6, qut

ne croiraient pas pouvoir se lier par un trait6 comportant 1&apos;assistance,
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mutuelle, trouveront. des mod6les de trait6 leur permettant de s&apos;engager
vis-h-vis d&apos;autres Etats, en ce qui concerne seulement la non-agression
et ler pacifique des diff6rends. Les dispositions de ces trait6s.

relatives h ces deux 616ments sont identiques A celles qui figurent dans

le projet. de trait6 collectif d&apos;assistance mutuelle.-

2. Mod6les de trait6 collectif d&apos;assistance mutue-lle, de

trait6 collectif de non-agression, et de trait6 bilat6ral
de non-agression.

a) TRAITIt COLLECTIF D&apos;ASSISTANCE MUTUELLE.

(Trait6 D.)

(Liste des Chefs d&apos;Etat.)

Constatant que le respect des droits 6tablis par les trait6s ou r6sul-,

tant du droit des gens, est. obligatoire pour les tribunaux internationaux;

Reconnaissant que les droits appartenant, aux Etats ne sauraient

6tre modifi6s que de leur consentement;

Consid6rant que la sinc&amp;re observation, sous les auspices de la So-

ci6t6 des Nations, des proc6dures pacifiques permet. d&apos;arriver au. r6gle-
ment de tous les diff6rends internationaux;

Soucieux d&apos;6tablir, sur des bases solides, des relations de confiante

collaboration entre leurs pays respectifs et de s&apos;assurer des garanties
con-1pl6mentaires pour la paix, dans le cadre du Pacte de la Soci6t6 des

Nations;
Ont r6solu de conclure un trait6 h ces fins et. ont. d6sign6 pour leurs

pl6nipotentiaire, savoir:

lesquels, apr6s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne

et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

Chapitre 1. - Non-agression et assistance mutuelle.

A7ticle ftemie7.
Chacune des Hautes Parties contractantes s&apos;engage, vis-h-vis de

chacune des autres Parties h ne se livrer h aucune attaque ou invasion

et h ne recourir en aucun cas h la guerre contre une autre Partie contrac-

tante.

Toutefois, cette stipulation ne s&apos;applique pas s&apos;il s, agit:
io De 1&apos;exercice du droit de 16gitime d6fense, c&apos;est-h-dire de

s&apos;opposer h une violation de Fengagement pris dans Falin6a premier;
:20 D&apos;une action en application de l&apos;article 16 du Pacte de la.

SociW des Nations;
30 D&apos;une action en raison d&apos;une d6cision prise par I&apos;Assembl6e

ou. par le Conseil de la Soci6t6 des Nations, ou. en. application de

Farticle 15, alin6a 7, du Pacte de la Soci6t6 des Nations, pourvu.
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que, dans cc dernier cas, cette action soit dirig6e contre un Etat

qui, le premier, s&apos;est hvr6 h. une attaque.

A rticle 2.

Chacune des Hautes Parties contractantes s&apos;engage, vis-h-vis de
chacune des autres, soumettre h des proc6dures de r6glement pacifique,
et de la mani6re stipul,6e au pr6sent Trait6, toutes questions, de quelque
nature qu&apos;elles soient, qui viend-raient h les diviser et qui n&apos;auraient pu
6tre r6solues par les proc6d6s diplomatiques ordinaires.

Article 3.
Si l&apos;une des Hautes Parties contractantes estime qu&apos;une violation

de l&apos;article premier du pr6sent Trait6 a 6t6 ou est commise, elle portera
imm6diatement la question devant le Conseil de la Soci6t6 des Nations.
D que le Conseil de la SOci6t6 des Nations aura constat6 quune

telle violation a W commise, il en donnera, sans d6lai, avis auX Puis-
sances signataires du pr6sent Trait6 et chacune d&apos;elles s&apos;engage h pr6ter,
en pareil cas, imm son assistance h la Puissance contre la-

quelle Facte incrimin6 aura 6t6 dirig6.

Article 4.
i. Si l&apos;une des Hautes Parties contractantes refuse de se conformer

aux m6thodes de r6glement pacifique stipul6es dans le pr6sent Trait6
ou d&apos;ex6cuter une d6cision arbitrale ou judiciaire et commet une violation
de Farticle premier du pr6sent Trait6, les dispositions de Farticle 3 s&apos;appli-.
queront.

2. Dans le cas oA Fune des Hautes Parties contractantes, sans com-

mettre une violation de I&apos;article premier du pr6sent Trait6, refuserait
de se conformer aux m6thodes de r6gloment pacifique ou dex6cuter
une d6cision arbitrale ou judiciaire, Fautre partie saisira le Conseil de
la Soci6t6 des Nations, qui proposera les mesures h prendre; les Hautes
Parties contractantes se conformeront h ces propositions.

Chapitre II. - Reglement pacifique des conflits.

Article 5.
i. Les disposit*ions,ci-apr s&apos;appliqueront au r6glement des diff6-

rends entre les parties, sous r6serve des engagements plus 6tendus qui
pourraient r6sulter d&apos;autres accords entre elles.

2. Ces dispositions ne s&apos;appliquent pas aux contestations n6es de
faits qui sont ant6rieurs au pr6sent Trait6 et qui appartiennent au pass6.

Article 6.

i. Les diff6rends pour la solution desquels une proc6dure sp6ciale
,serait pr6vue par d&apos;autres conventions en vigueur entre les parties en

-litige, - seront r6gl6s conform6ment aux dispositions - de ces conventions.
2. Tout.efois, si ces conventions. ne prdvoient qu&apos;une proc6dure de
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conciliation, apr6s que cette proc6dure aura 6t6 employ6e sans r6sultat,
les dispositions du pr6sent trait6 relatives au. r6glement judiciaire ou

arbitral recevront application, pour autant qu&apos;iI s&apos;agisse de diff6rends.

d&apos;ordre juridique.

Section I. Durou arbitral.

Article 7-
Tous diff6rends au sujet desquels Jes,parties se. contesteraient r

proquement un droit seront soumis pour, ,jugement h la Cour permanente
de justice internationale, moins que les parties ne tombent d&apos;accord,,
dans les termes pr6vus ci-apr6s, pour recourir h un tribunal arbitral.

Il est entendu que les diff6rends ci-dessus vis6s comprennent notam-

ment ceux que mentionne l&apos;article 36 du StatUt de la Cour permanente.
de justice internationale.

Article 8.

Si les parties sont. d&apos;accord pour, soUmettre les differends vis6s k

Farticle pr6c6dent h mn tribunal arbifral, elles r6digeront un compromTs.
dans&apos;.1equel elles fixeront II du litige, le choix des arbitres ef.laprodi-
dure h suivre. A d6faut d&apos;indications ou de pr6cisions. suffi§antes dans.

le compromis, il sera fait application, dans la mesure n6cessaire, des

dispositions&quot;&apos;,de&apos;la&apos;Convention de La Haye du. 18 octobre 1907, pour le

r6glement pacifique des conflits ihternationaux. Dans le silence du

compronus quant aux r6gles de fond h appliquer par les arbitres, l&amp;

Tribunal appliquera lesr de fond. 6num6r6es dans Farticle 38 du

Statut de la Cour permanente de justice internationale..

A7ticle 9.
A d6faut d&apos;accord entre les parties sur le compromis VIs6 h Farticle

pr6c6dent ou h d6faut de d6signation d&apos;arbitres, et apres un pr6avis de

trois mOis, Fune ou l&apos;autre d&apos;entre elles aura 14 facult6 de porter direc-

tement, par voie de requ6te, le diff6rend devant la Cour permanente.
de justice internationale.

Article io.

Si la sentence judiciaire ou arbitrale d6clarait qu&apos;une d6cision prise
ou une mesure ordonn6e par une autorit6 judiciaire. ou t&apos;oute autm

autorit6 de l&apos;une des parties en litige se trouve enti6rempnt ou partielle-
ment en, opposition avec le droit international, et si le droit constitu-

tionnel. ne permettait pas ou ne permettait quimparfaitement d&apos;effacer

les cons6quences de cette d6cision ou de cette mesure., les parties cqn-
viennent qu&apos;il devra 6tre accord6, par la sentence judiciaire ou arbitrale,
h la partie 16s6e, une satisfaction 6quitable.

Article ii.

i. Pour les diff6rends pr6vus 5. 1&apos;article 7, avant toute proc6dure
devant la Cour permanente de justice internationale, ou avant toute,
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proc6dure arbitrale, les parties pourront, d&apos;un commun accord, recourir

A la proc6dure de conciliation prevue par ]a pr6sente Convention.

:2. En cas de recours h la conciliation et d&apos;6chec de cette proc6dure,
aucune des parties ne pourra porter le diff6rend devant la Cour perma-
nente de Justice internationale ou demander la constitution du Tribunal
arbitral vis6 h Particle 8 avant 1&apos;expiration du d6lai d&apos;un mois h compter
,de la c16ture des travaux de la Commission de conciliation.

Section II. - De la conciliation.

A rticle 12.

Tous diff6rends qui, aux termes du pr6sent Trait6, ne pourraient
&apos;faire I&apos;objet d&apos;un r6glement judiciaire ou arbitral, seront soumis a une

proc6dure de conciliation.

Article 13-
Les diff6rends vis6s h I&apos;article pr6c6dent seront port6s devant une

Commission de conciliation permanente ou sp6ciale constitu6e par les

parties en cause.

Article 14-
Sur la demande adress6e par une partie contractante h une des

.autres parties, il devra kre constitu6 dans les six mois une Commission

permanente de conciliation.

A7ticle

Sauf accord contraire des parties int6ress6es., la Commission de

sera constitu6e comme suit:

i. La Commission comprendra cinq membres.&quot; Les parties en

nommeront chacune un, qui pourra kre choisi parmi leurs nationaux

respectifs. Les trois autres commissaires seront choisis d&apos;un com-

mun accord parmi. les ressortissants de tierces Puissances. Ces
derniers devront 6tre de nationalit6s diff6rentes, ne pas avoir leur
r6sidence habituelle sur le territoire des parties int6ress6es ni se

trouver h leur service. Parmi eux, les parties d6signeront le pr6-
sident de la Commission.

2. Les commissaires seront nommes pour trois ans. Ils seront

r66ligibles. Les commissaires nomm6s en commun pourront 6tre

remplac6s au, coursi de leur mandat, de I&apos;accord des parties. Chaque
partie. pourra toujours, d&apos;autre part, proc6der au remplacement
du commissaire nomm6 par,elle. Nonobstant leur remplacement,
les commissaires resteront en fonctions pour I&apos;ach6vement de leurs
travaux en cours.

3- Il sera pourvu, dans le plus bref d6lai, aux vacances qui
viendraient h se, produire, par suite de d6c ou de d6mission ou. de

-quelque, autre emp6chemenIt, en &apos;suivant le mode fix6. pour les
nominations.
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Article 16.

Si&apos; Iorsqu&apos;iI s&apos;6Mve un diff6rend, il n&apos;existe pas une Commission

permanente de conciliation nomm6e par les parties en litige, une com-

mission sp6ciale sera constitu6e pour 1examen du diff6rend dans un

d6lai de trois mois h compter de la demande adress6e par l&apos;une des parties
.h I&apos;autre. Les nominations se feront conform6ment aux dispositions de

Tarticle pr6c6dent, h moins que les parties n&apos;en d6cident autrement.

Article

i. Si la nomination des commissaires h d6signer en commun. ninter-

-vient pas dans les d61ais pr6vus aux articles 14 et 16, le soin de proc6der
aux nominations n6cessaires sera confi6 h,une tierce Puissance choisie

commun accord par les parties ou, si celles-ci le demandent, au

Pr6sident en exercice du Conseil de la Soci6t6 des Nations.

2. Si Faccord ne s6tablit au. sujet d&apos;aucun de ces proc6d6s, chaque
partie d6signera une Puissance diff6rente, et les nominations seront

faites de concert par les Puissances ainsi choisies.

3. Si dans un d6lai de trois mois ces, deux.Puissances n&apos;ont pu tomber

d&apos;accord, chacune d&apos;elles pr6sentera des candidats en nombre 6gal
,celui des membres L d6signer. Le sort d6terminera lesquels des candidats

ainsi pr6sent6s seront admis.

Article _r8.

I. La Commission de conciliation sera saisie, par volede requfte
adress6e au pr6sident, par les deux parties agissant dun commun accord

ou, h d6faut, par l&apos;une ou l&apos;autre des parties.
2. La requ6te, apr6s avQiT expIos6 sommairement l&apos;objet du litige,

contiendra Finvitation h la Commission de proc6der toutes mesures

propres h conduire a une conciliation..

3- Si la requ6te 6mane d&apos;une seule des parties, elle sera notifi6e par
,celle-ci sans Mai, h Fautre partie.

Article ..Tg.
i. Dans un d6lai de quinze j ours partir de la date ofi Fune des

parties aura port6 un diff6rend devant une Commission permanentede
,conciliation, chacune des parties,pourra, pour 1&apos;examende ce diff6rend,
remplacer son commissaire par une personne poss6dant une comp6tenCe
sp6ciale dans ]a mati6re.

2. La partie qui usera de ce droit en fera imm6diatement la noti-

fication h Fautre partie; celle-ci aura, dans ce cas, la facult6 d&apos;agir de
m8me dans un d6lai de quinze IJ ours compter de la date o-h la notifi-

cation lui sera parvenue.

Article 20.

i.. La Commission de conciliation se r6unira, sauf accord contraire des

parties, au si de la Soci6t,6 des Nations ou en tout- autre lieu d6sign6
par son pr6sident.
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:z. La Commission pourra, en toute circonstance demander au Secr6-
taire g6n6ral de la Soci6t6 des Nations de pr son assistance h ses

travaux.

AYticle 21.

Les travaux de la Commission de conciliation ne seropt publics.
.qu&apos;en vertu d&apos;une d6cision prise par la Commission avec I&apos;assentiment.
des parties.

Arlicle..22.

i. Sauf accord contraire des parties, la Commission de conciliation
elle-m6me,sa proc6dure qui, dans tous les cas, devra 6tre contra-

dictoire. En.mati6re d&apos;enqu6te, la Commission, si elle n&apos;en d6cide autre--

ment h 1&apos;unanimit6, se conformera aux dispositions du titre III de la.
,Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le r6glement pacifique-
des conflits, internationaux.

2.. Les parties seront repr6sent6es aupr6s de la Commission de con-
ciliation par des aggents, ayant mission de servir d:interm6diaires entre

elles et la Com.mi-ssion; elles pourront, en outre, se faire assister par des
,conseils et experts nomm.6s par elles h cet&apos;effet et demander I&apos;audition-
de toutes personnes dont le t6moignage leur paraitrait utile.

3. La Commission aura, de son cW, la facult6 de demander des

explications orales aux agents, conseils et experts des deux parties, ainsi

qu&apos;h toutes personnes qu&apos;elle jugerait utile de faire comparaitre avec:

1&apos;assentiment de leur gouvernement.

Article 23.

Sauf accord contraire des parties, les,d6cisions de la Commission
de conciliation seront prises h la majorit6 des voix et la Commission ne

pourra se prononcer sur le fond du diff6rend que si tous ses, membres

sont pr6sents.

- Article 24.
Les parties sengagent 4 faciliter les travaux de la Commission de,

concihation et, en particulier, h lui fournir, dans la&apos;plus large mesure,

possible, tous documents et informations utiles, ainsi qu&apos;h user des.

moyens dont elles disposent pour lui permettre de proc6der sur leur

territoire et selon leur 16gislation h la citation et h I&apos;audition de t6moins,
ou d&apos;experts et h des transports sur les! lieux.

AYticle 25.
i. Pendant la dur6e de leurs travaux, chacun des commissaires.

recevra une indemnit6 dont le montant sera arr6t6 du commun accord
des parties, qui en supporteront chacune une pIart 6gale.

:2. Les frais g6n6raux occasionnes par le fonctionnement de la Com.-

mission seront r6partis de la m6me fagon.
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&apos;A Ylicle 26.

La Commission de conciliation aura pour tAche d&apos;61ucider les

questions en litige, de recueilhr cette fin toutes les informations utiles,
par voie d&quot;enqu6te ou autrement, et de.s&apos;efforcer de conciHer les parties.
Elle pourra, apr6s examen de I&apos;affaire, exposer aux parties les termes.

de Farrangement qui lui paraitrait convenable et leur impartir un Mai

pour se prononcer.
2. A la fin de ses travaux, la Commission dressera un proc6s-verbal

constatant, suivant le c&apos;as, soit que les parties se sont arrang6es et, -q&apos;il

y a lieu, les conditions de Farrangement, soit que les parties n&apos;ont pu
6tre concili6es. Le proc6s-verbal ne mentionnera pas si les d6cisions de
la Commission ont 6t6 prises h Funanimit6 ou h la majorit6.

3. Les travaux de la Commission devront, h moins que les parties
n&apos;en conviennent autrement, 6tre termin6s dans un Mai de six mois
h compter du jour ofi la Commission aura 6t6 saisie da diff6rend.

Article 27.
Le proc de la Commissionsera port6 sans Mai h la. connais-

sance des parties. 11 appartiendra&apos;aux parties d&apos;en d6cider la publication.

ArtiCle 28.

Si, dans le mois qui suivra la cl6ture des travaux de la Commission
de conciliation, les parties ne se sont pas entendues, le diff6rend sera

r6gi par Particle 15 du Pacte de la Soci6t.6 des Nations,. La pr6sente
disposition ne sapplique pas dans Phypoth6se pr6vue 1&apos;article ii.

Chapitre III. Dispositions gen6rales.
Article 29.

i. Dans tous les cas oA le diff6rend fait lobjet d&apos;une proc6dure
arbitrale ou judiciaire et notamment, si la question au sujet de laquelle
les parties sont divis6es r6sulte d&apos;actes d6j5, effectu6s ou sur le point
de 1&apos;6tre, la Cour permanente de justice internationale, statuant confor-&apos;
m6ment h Particle 41 de son Statut, ou le Tribunal arbitral, indiquera
dans le plus bref Mai possible quelles mesures proviSoires doivent 6tre

prises. H appartiendra au Conseil de la Soci6t6 des Nationsl s&apos;iI est
saisi de la question, de de m6me des mesures provisoires
appropri6es. Les parties en litige seront tenues de s&apos;y conformer.

2. Si une Commission de conciliation se trouve saisie du diff6rend,
elle pourra recommander aux parties les mesures provisoires qu&apos;elle
estimera utiles.

3. Les parties s&apos;engagent h s&apos;abstenir de toute mesure susceptible
d&apos;avoir une r6percussion pr6judiciable h 1ex6cution de la, d6cision ju-
diciaire ou arbitrale ou aux arrangements propos6s par la. Commission
de conciliation ou par le Conseil de la Soci6t6 des Nations et, en g6n6ral,
A ne proc6der A. aucun acte, de que1que nature qu&apos;il soit, susceptible
d&apos;aggraver ou d&apos;6tendre le diff6rend.

Z. ausl. 6ff. Recbt u. V61kerr. Bd. i, T. 2: Urk. 27
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AyHole 30&apos;-

Au caIs.oA il s&apos;616ve un diff6rend entre plus de deux Hautes Parties
tontractantes au pr6sent Trait6, les modalit6s suivantes seront

I

obser-

Wes pour I&apos;application des proc6dures d6crites dans les dispositions
precedent:

.-a) Pour la proc6dure de conciliation, A sera toujours constitu6

une Commission sp6ciale. Sa-composition variera suivant que les

parties auront toutes des int&amp;fts distincts OU que deux ou plu-
sieurs d&apos;entre elles feront cause commune.

Dans le premier cas, les parties nommeront chacune un com-

inissaire et d6signeront en commun des commissaires ressortissants

de tierces&quot; Puissances non parties au. diff6rend, dont le nombre
sera toujours sup6rieur d&apos;un 5. celui des commissaires nomm6s

separement par les parties.
Dans le second cas, les parties faisant cause commune se met-

tront d&apos;accord pour nommer en commun leur propre commissaire
et concourront avec Fautre ou les autres parties pour la d6signa-
tion des commissaires tiers.

I Dans l&apos;une et I&apos;autre hypoth6se, les parties, moins, qu&apos;elles
n&apos;en conviennent autrement, appliqueront les articles 16 et sui-

vants du pr6sent Trait6, dans, la mesure ofi ils sont compatibles
avec les dispositions du pr6sent article.

b) Pour la proc6dure judiciairel il sera fait application du

Statut d la Cour permanente de justice internationale.

c) Pour la proc6dure arbitrale, d6faut d&apos;accord des parties
sur la composition du Tribunal, chacune d&apos;elles aura la facult6 de

porter directement, par voie de requ8te, le diff6rend devant la Cour

permanente de justice internationale.

Ayticle&apos;31-,
i. Le pr6sent Trait6 sera applicable entre les Hautes Parties con-

tractantes encore qu&apos;une tierce Puissance partie ou non au Trait6 ait

un int&amp;ft dans le diff6rend.

2. Dans la proc6dure de conciliation, les parties pourront, d&apos;un

..commun accord, inviter une tierce Puissance.
3. Dans la proc6dure judiciaire ou arbitrale, si une tierce Puissance

estime que, dans un diff6rend, un int6r6t d&apos;ordre juridique est pour
elle en cause, elle peut adresser h la Cour permanente de Justice inter-

,nationale ou au Tribunal. arbitral une requ8te h fin d&apos;intervention.
La Cour ou le Tribunal d6cide.

4. Lorsqu&apos;il s&apos;agit de Finterpr6tation. d?une convention h l4quelle
-auront ParticiP.6 d&apos;autres Etats que les Parties en cause, le Greffe de

la Cour permanente de Justice internationale ou le Tribunal arbitral

&apos;,Ies avertit sans d6lai.

c aura
le droit d&apos;intervenir et, s il exerce cette facultChacun deuy 6

l&apos;interpr6tati.on contenue dans la. sentence est obhgatoire h son 6gard
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Article, 32-

Les diff6rends relatifs h Finterpr6tation ou h 1&apos;application du pr6sent
Trait6, y com

i elatifs h la qualification des litiges, seront soumispris ceux r

.ä la Cour permanente de justice internationale.

ArUcle 33.

7 Le-, pr6sent Trait6, destin6 h assurer le maintien de- la paix et conw-

forme au Pacte de la Soci6t6 des Nations, ne pourra 6tre interpr6t6
-comme restreignant la mission de celle-ci de prendre, h tout moment,
les mesures propres h sauvegarder efficacement la paix du monde.

Article 34.
i. Le pr6sent Trait6 fait en un seul exemplaire sera d6pos6 aux

archives de la Soci6t6 des Nations. Le Secr6taire g6n6ral sera pri6 de

remettre 5. chacune des Hautes Parties contractantes des copies certi-
fi6es&apos; conformes.

2. Le Trait6 sera ratifi6 et les ratifications seront d6pos6es 5. Gen6ve
,dans les archives de la Soci6t6 des Nations, aussit6t que faire se pourra.

3- 11 entrera en vigueur &amp;s que toutes_ les ratifications auront

4t
4. 11 sera enregistr6 h la Soci6t6 des Nations,I

par les soins du

Secr6taire g6n6ral qui sera pri6 d&apos;en, donner connaissance ;k tous le
Etats membr6s ou non de la Soci6t6.

Article 35 (Durie du Traiti). ;

Le pr6sent Trait6 aura une dur6e de ans, a partir de sa mise en

Ogueur..
-
Nonobsta.,nt 1&apos;expiration du trait6, toutes, les proc6dures engag6es

.A ce moment continueront jusqu5. leur ach6vement normal.

(L&apos;Assembl6e n&apos;a pas cru devoir prendre parti entre les divers syst6mes
possibles quant h la dur6e du trait6. ERe recommande trois&apos;syst
p,rincipaux:

(Le premier, inspird du Pacte rh6nan de Locarno, sans indica-,
tion de dur-6e, mais, avec expiration en vertu d&apos;une d6cision prise,
-par le Conseil;

(Le deuxi pr6voyant une dur6e limit6e de dix ou vingt
:ans, avec Possibilit6 de d6nonciation h la fin de la p6riode avec

pr6avis dun an, et, h d6faut de&apos; d6nonciation, le renouvellement du_
Trait6 par tacite reconduction pour la m6me dur6e;

(Le troisi6me syst6me serait unsyst6me mixte, pr6voyant une

courte p6riode d&apos;essai, 1&apos;expiration de laquelle les parties pour-
raient se degager apr6s pr6avis d&apos;un an; h d6faut de d6nonciation,
le Trait6 aurait une dur&amp; indefinie avec possibilit6 d&apos;expira:tion
k la suite d&apos;une d6cision prise par, le Conseil.)

En foi de quoi les pl6nipotentiaires susnomm6s ont sign6
1 pr Trait&amp;

Fait, h le
27
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b) TRAITt COLLECTIF DE NON-AGRESSION.

(Trait6 E.)
I (Liste des Chefs d&apos;Etat.)

.I.

Constatant que le respect des drofts 6tablis par les trait6s ou r6sultant
du droit des gens est obligatoire pour les tribunaux internationaux;,

Reconnaissant que les droits appartenant h chaque Etat ne sauraient-
6tre modifi6s que de son consentement;

Consid6rant que Ia sinc6re observation, sous les auspices de Ia So-
ci6t6 des Nations, des proc6dures pacifiques permet d&apos;arriver aur
ment de tous les diff6rends internationaux;

Soucieux d&apos;6tablir, sur des bases solides, des relations de conflant&amp;
collaboration entre leurs pays respectifs et de s&apos;assurer des garanties,
compl6mentaires pour Ia paix, dans le cadre du Pacte de Ia SociW desi
Nations;

Ont r6solu de conclure un trait6 h ces fins et ont d6sign6 pour leurs.

pl6nipotentiaires, savoir:

o -.1 I................ ;

lesquels, apr avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en -bonne.
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

Ch-apitre 1. - Non-agression.
- A pyemier.

Chacune des Hautes Parties contractantes s&apos;engage, vis-a-vis d&amp;
chacune des autres parties, h ne se livrer h aucune attaque ou invasion-
et h ne recourir en aucun cas h Ia guerre contre une autre Partie con-

tractante.

Toutefois, cette stipulation ne s&apos;applique pas s&apos;il s&apos;agit:
io De 1&apos;exercice du droit de 16gitime d6fense, cest-h-dire &amp;

s&apos;opposer a une violation de Fengagement pris dans I&apos;alin6a premier;,
20 D&apos;une action, en application de Farticle- 16 du. Pacte de Ia.

Soci6t6 des Nations;
3o D&apos;une action en raison d&apos;une d6cision prise par IAssembl6e,

ou. par le Coi7iseil de Ia Soci6t6 des Nations, ou en application de-

I&apos;article,I5, alin6a 7, du Pacte de Ia Soci6t6 des Nations, pourvu-
que, dans ce dernier cas, cette action soit dirig6e contre un Etat

qui, le premier, s&apos;est EvA 4 une attaque.

A7ticle 2.

Chacune des Hautes Parties contractantes s&apos;engage, vis-h-vis de-
chacune des autres, h soumettre h des ptoc der paci-
fique, et de Ia mani6re stipul6e au pr6sent Trait6, toutes questions, de,

quelque nature qu&apos;elles soient, qui viendraient h les diViser et qui n&apos;au-
raient pu kre r6solues.par les.proc6d6s diplomatiques.ordinaires.
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A76ck 3-

Si Fune des Hautes Parties contractantes estime qu&apos;une violation
de I&quot;article premier du pr6s6nt Trait6 a,h6 ou est commise, elle portera
imm6diatement la question devant le Conseil de la Soci6t6 des&apos;Nations.

ChapitreIl. R69lement pacifiquc des conflits.

Article 4-

-i. Les dispositions ci-apr6s s&apos;appliqueront au T6glement des diff6-

Tends entre les parties, sous r6serve des engagements plus 6tendus qui

pourralent r6sulter d&apos;autres accords entre elles.

2. Ces dispositions ne s&apos;appliquent pas-aux contestations n6es de

faits qui sont ant6rieurs au pr6sent Trait6 et qui appartiennent au passe.

Article 5.

i. Les diff6rends pour la solution desquels une proc6dure sp6ciale
,serait pr6vue par d&apos;autres conventions en vigueur entre les parties en

litige, seront r6gl6s conform6r6ent auX dispositions de ces conventions.

2. Toutefois, si ces conventions ne pr6voient qu&apos;une pro66dure
de conciliation, apr6s que cette proc6dure aura 6t6 employ6e sans r6-.

sultat, les dispositions du pr6sent trait6 relatives au r6glement judi-,
,&amp;iaire ou arbitral recevront application, pour autant qu&apos;iI s&apos;agisse de

diff6rends d.ordre juridique.

Siction 1. - Du ..figlement judiciaire ou arb4yal.

A7ticle 6.

Tous diff6rends au sujet desquels les parties se contesteraient r6-

,ciproquement un droit seront 8oumis pourjugement la Cour permanente
de Justice internationale, bL moins que les parties ne tombent d&apos;accord,
,dans les termes pr6vus ci-apr pour recourir un tribunal arbitral.

11 est entendu que les diff6rends ci-dessus vis6s comprennent no-

tamment ceux que mentionne Farticle 36 du 5tatut de la Cour perma-
mente de justice internationale.,

A7ticle 7.
Si les parties sont d&apos;accord pour soumettre les diff6rends vis6s 5.

Tarticle pr6c6dent, h un tribunal arbitral, elles r6digeront un compromis-
-dans lequel elles fixeront l&apos;objet du litige, le choix des arbitres et la pro-
-c6dure a suivre. A d6faut d&apos;indications ou de pr6cisions suffisantes dans

le compromis, il sera fait application dans la. mesure n6cessaire des dis-

-positions de la Convention de La Haye du.io octobre 1907 pour le r
lement pacifique des conflits internationaux. Dans le silence du com--

promis quant aux r6gles de fond h appliquer par les arbitres, le Tribunal

appliquera les r6gles de fond 6num6r6es dans Farticle 38 du Statut de

la Cour permanente de justice internationale.
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A rticle 8.

A d6faut d&apos;accord entre les parties sur le compromis vis6 &apos;a Particle.
prk6dent ou h d6faut de d6signation d&apos;arbitres, et apr6s un pr6avis de-
trois mois, l&apos;une ou Fautre d&apos;entre elles aura la facult6, de porter directe-
ment, par voie de requ6te, le diff6rend devant la Cour permanente de.
justice internationale.

A rticle 9.
Si -la sentence judiciaire ou arbitralq d6clarait qu&apos;une d6cision prise-

Ou une mesure ordonn6e par une autorit6 judicialre ou toute autre-
autorit6 de l&apos;une des parties en litige se trouve enti&amp;ement ou partielle-
ment en oppositign avee le droit international, et si le droit coliStitu-
tionnel de ladite partie ne permettait pas ou ne permettait qu&apos;impar-
faitement d&apos;effacer les cons6quences de cette d6cision et de cette mesure,.
les parties conviennent qu.&apos;il devra 6tre accord6 par la sentence judiciaire
ou arbitrale, A ]a partie 16s6e, une satisfaction 6quitable.

Article To.

I. Pour les diff6rends pr6vus h Farticle 6, avant toute proc6dure
dovant laCour permanente de justice internationale, ou avant&apos;toute

p.roc6dure arbitrale, les parties pourront, d&apos;un commun accord, re-

cIourir a&apos; la proc6dure de conciliation pr6vue par la pr6sente Convention.
q.. En cas de recours a la conciliation et d&apos;6chee de cette proc6du&apos;re,

aucune des parties ne pourra porter le diff6rend devant. la Cour perman-
ente de justice internationale ou demander la constituti?n du TribunaI
arbitral vis6 h Particle 7 avant 1&apos;expiration du Mai d&apos;un mois h compter-
de la cl6ture des travaux de la Commission de conciliation.

Section 11. De la conciliation.

Article i i.

Tous diff6rends qui, aux termes du pr6sent Trait6, ne pourralent
faire Fobjet d&apos;un r6glement judiciaire ou arbitral, seront sournis h une

proc6dure de conciliation.

Article 12.

Les diff6rends vis6s h Farticle pr6c6dent seront port6s devant une

Commission de conciliation permanente ou sp6ciale constitu6e par les,

parties en cause;,

Article 13-
Sur la. demande adress6e par une Partie contractante h une des.

autres parties, il devra 6tre constitu6 dans les six mois une Commission

permanente de conciliation.

Article 14.
Sauf accord contraire des parties int6ress6es, la Commission de

conciliation sera constitu6e comme suit
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i. La. Commission comprendra cinq membres. Les parties
en nommeront chacune un, qui pourra kre choisi parmi1eurs na..!&apos;

tionaux respectifs. Les trois autres commissaires serqnt choisis

d&apos;un commun accord parmi les ressortissants de tierces Puissances..&apos;

Ces derniers devront kre de nationalit6s diff,6rentes, nepas avoir

leur r6sidence habituelle -sur le territoire des parties int6ress6es

ni se trouver h leur service. Parmi eux, les parties d6signeront
le pr6sident de la Commission.

2.. Les cominissaires seront nomm6s pour trois ans. Us seront,

r66ligibles. Les commissaires nomm6s en commun pourront 6tr&amp;

remplac6s au cours de leur mandat, de 1&apos;accord des parties. Chaque,
partie pourra toujours,- d&apos;autre part, proc6der au: re&apos;mplacement du
commissaire nomm6 par elle. Nonobstant, leur remplacement, les,

commissaires resteront. en fonctions pour Fach6vement de leurs

travaux en cours.

3- 11 sera pourvu, danS le plus bref Mai, aux vacances qui
viendraient h se produire .par suite de d6c ou de d6mission ou

de que1que autre emp6chement, en suivant le mode fix4 pour les,

nominations.

A76cle 15.

Si, I-orsqu&quot;iI s&apos;616ve un diff6rend., il n&apos;existe pas une: Commission

permanente de conciliation nomm.6e par les parties en litige, une com-

mission sp6ciale sera constitu6e pour 1&apos;examen du diff6rend dans un

d6lai de trois mois h compiter de la demande,adress6e par. l&apos;une des parties
Fautre. Les-nominations se feront conform6ment auIx; dispositions-

de Farticle pr6c6dent, h moins que les parties n&apos;en d6cident autrement-,

A76cle A.

Si la nomination des commissaires A d6signer en commun n&apos;in-

tervient pas dans les d6lais pr6vus aux articles 13 et
11

15, le soin de pro-
c6der aux nominations n6cessaires sera confi6 h une&apos;tierce Puissance

choisie d&apos;un commun accord pax les parties ou, si celles-cl le demandent
I

au Pr6sident en exercice du Conseil de la Soci6t6 des Nations.

2. Si 1&apos;accord ne s&apos;6tablit au. sujet d&apos;aucun de ces proc6d,6s, chaque
partie d6signera une Puissance differente et les nominations seront

faites de concert par les, Puissances ainsi choisieg.

3. Si dans un Mai de trois mois ces deux Puissances n&apos;ont pu tomber

d&apos;accord, chacune d&apos;eHes pr6sentera des candidats en nombre 6gal -h

celui des membres&apos;h d6signer. Le sort d6terminera lesquel des candi-

dats ainsi. present6s seront admis.

Ayticle T7.

i. La Commission de conciliation sera saisie, par voie de requ6te
adress.6e au pr6sident, par les, deuX parties agissant d&apos;un commun

accord ou, h d6faut, par Fune ou Fautre des parties.
2. La requ6te, apr avoir expos6 sommairement 1&apos;objet du litige,
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contiendra Finyitation h la Commission de proc6der h toutes mesures

propres h une conciliation.

3. Si la requ6te 6mane d&apos;une seule des parties, elle sera notifi6e

par celle-ci, sans d6lai, h Fautre partie.

Article 18.

i. Dans un d6lai de quinze jours h partir de la date oii Pune des

parties aura port6 un diff6rend, devant une Commission permanente
de conciliation, chacune des parties pourra, pour 1&apos;examen de ce diff6-

rend, remplacer son commissaire par une personne poss6dant une com-

p6tence sp6ciale dans la mati6re.
2. La partie qui usera de ce droit en fera iMM6diatement la noti-

fication Vautre partie; celle-ci aura, dans ce la facult,6 d&apos;agir de
m6me dans un d6lai de quinze jourg h compter de la date ofi la noti-
fication lui sera parvenue.

A rticle -Tq.
:r. L4 Commission de conciliation se r6unira, sauf accord contraire

des parties, au si6ge de la Soci6t6 des Nations ou en tout autre lieu

d6signe par son pr6sident.
:2. La. Commission pourra,en toute circonstance demander au Se-

cr6taire g6n6ral de la Soci6t6 des Nations de pr6ter son assistance h ses

travaux.

Article 20.

Les travaux de la Commission de conciliation ne seront publics
qu&apos;en vertu d&apos;une d6cision prise par la Commission avec I&apos;assentim&apos;ent
des parties.

A7fiCle 21.

i. Sauf accord contraire des parties, la Commission de conciliation

r6glera elle-m6me sa proc6dure qui, dans tous les cas, devraktre contra-
dictoire. En mati6re d&apos;enqu6te, la, Commission, si elle n&apos;en d6cide au
trement h Punanimit6, se conformera aux dispositions du titre III de la
Convention de La Haye du 18 oc.tobre 1907 pour le r6glement.pacifique
des conflits internationaux.

2. Les parties seront repr6sent6es aupr6s de la Commission de con-

ciliation par des agents ayant mission de setvir d&apos;interm6diaires entre

elles et la Commission; elles pourront, en outre, se faire assister par des
conseils et experts nomm6s.par elles hcet effet et demander I&apos;audition
de toutes personnes dont le t6moignage leur pataitrait utile.

1

1

3. La Commission aura, de son cW; la facuM de demander des

explications orales aux agents, conseils et experts des deux parties, ainsi

qu&apos;a toutes personnes qu&apos;elle jugerait utile de faire comparailtre avec

I&apos;assentiment de leur gouvernement.

Article 22.

Sauf accord contraire des parties, les d6cisions, de la Commission

qe conciliation seront prises h la majorit6 des voix et la Commission ne
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pourra se prononcer sur le fond du diff6rend que sitous ses membres, sont

pr6sents.

Article 23-

Les parties s&apos;engagent h faciliter les travaux de la Commission de

,conciliation et, en particulier, 5. l.ui fournir, dans la plus large mesure

possible, tous documents et informations utiles,&apos;ainsi qu&apos;b.-user. des

moyens dont elles disposent pour lui permettre de proc6der sur leur

territoire et selon leur l6gislation h la citation et h J&apos;audition de t6moins,

,ou d&apos;experts et h des transports sur les lieux.

Article 24.
i. Pendant la dur6e de leurs travaux, chacun des commissaires

recevra une indemnit6 dont le montant sera arr6t6 du commun accord

des parties, qui en, supporteront une part, 6gale.
2.,&apos;Les frais g6n6raux occasionn6s parle fonctionnement de la Com-

mission seront r6partis de la m6me fa

Article 25.
i. La Commission de conciliahon aura pour tache d&apos;61ucider les,

questions en litige, de recueillir h cette fin toutes les informations utiles,
par voie denqke ou autremeni, et de sefforcer de concilier les parties.
Elle pourra, apr6s examen de Faffaire, exposer aux, parties les termes de

Farrangement qui lui paraitrait conyenable et leur -impartir un d6lai

pour se prononcer.
2. A la fin de ses travaux, la Commission dressera unprOc6s-verbal

,constatant, suivant le cas, soit que les parties se sont arrang6es et,
s&apos;iI ya lieu, Jes conditions de I&apos;arrangement soit, que les parties n&apos;ont

pu 6tre concili6es. Le proc6s-verbal ne- mentionnera&apos;pas si les d6cisions

de la Commission ont 6t.6 prises h I&apos;unanimit6 ou h la majorit6.
3. Les travaux de la Commission devront, a moins que les parties

-n&apos;en conviennent autrement, 6tre termin6s dans un d6lai de six mois

compter du jour ofi la Commission aura 6t6 saisie du diff6rend.

Article 26.

Le proc6s-verbal de la Commission sera port6 sans d6lai h la con-

naissance des parties. II appartiendra&apos;aux parties d&apos;en d6cider la pu-
blication.

Article 27.
Si dans le mois qui suivra la cl6ture des travaux de la Commission

I

de conciliation, les, parties ne se sont pas entendues, le diff6rend sera regi

par l&apos;article 15 du Pacte de la Soci6t6 des Nations. La pr6sente dispo-
sition ne s&apos;applique pas dans I&apos;hypoth6se pr6vue h I&apos;article io.
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Ch a pit re&apos;III. Disp ositions generales.
Article 28.

i. Dans tous les cas oi le diff6rend fait l&apos;objet d&apos;une proc6dure arbi-

trale ou judkiaire, notamment si laquestion au suj et de -laquelle les parties
sont divi56es r6sulte d&apos;actes d6jh effectu6s ou sur le point de,l&apos;hre, la
Cour permanente de justice internationale, statuant conform6ment

J&apos;article 41 de son.Statut, ou le Tribunal arbitral, indiqueront dans le

plus bref d6lai po,sIsible quelles mesures provisoires doivent kre, prises.
11 appartiendra au Conseil de la SOci6t6 des Nations, s&apos;il est saisi de
la question, de pourvoir de m6me h des mesures provisoires appro-
pri,6es. Les parties en litige seront tenues de s&apos;y conformer.

2. Si une Commission de conciliation se trouve saisie du diff6rend

elk,pourra recommander aux-parties les mesures,pr6visoires qu&apos;elle
estimera utiles.

3. Les parties s&apos;engagent,ii s&apos;abstenir de toute mesure susceptible
d&apos;avoir&apos;, une: repercussion pr6judidable 1&apos;ex,6cution&apos;de la d6cision ju-
didaire ou arbitrale ou. aux aTrangements o-pos6s par la Commissionpr

I -

de conciliation ou par le Conseil de &apos;la Soci6t6 des Nations et, en g6n6ral,
h ne proc6der h aucun acte, de quelque nature qu&apos;il soit, susceptible
d&apos;aggraver. ou d&apos;6tendre, I.e diff6rend.

ArUcle 29.;

Au pas ofi il s&apos;61 u4 diff6rend. entre plus de deux Haptes Parties
contractantes au&apos;pT6sent Trait6, les modaht6s suivantes obset-
v6es pour lapplication des proc6dures d6crites dans Jes dispositions qui
pr6c6dent:

Jours constitu6a) Pour la proc6dure de conciliation, il sera touJ
une Commission sP6ciale. Sa composition yariera suivant&apos;que l6s;

parties auront toutes des. int6rAts distincts ou que deux ou. -.plu--
sieurs- d&apos;en&apos;tre&apos;elles cause commune.:

Dans le premier cas, les parties nommeront chacune un. com-
missaire et d6signeront en commun des commissaires res8ortissants
de tierces Puissance5, dpnt.le nombre sera toujours&apos;superieur d&apos;un
a celui des commissaires nomm6s s6par6ment par les parties.

Dans le second cas, les parties faisant cause commune se met-

tront d&apos;accord pour nommer en commun leur propre commissaire
et concourront avec l&apos;autre ou les autres.partie,s pour la d6sigua-
tion des commissaires tiers.

Dans l&apos;une et I&apos;autre hypoth6se, les parties, moins qu&apos;elles
n&apos;en conviennent autrement, appliqueront les articles 15 etsuivants
du pr6sent Trait6 dans la -mesure oa ils sont compatibles avec les

dispositions du pr6sent article.

b) Pour la proc6dure judiciaire, il sera fait application du
Statut de la Cour permanente, de justice internationale.

-c) Pour la proc6dure arbitrale, h d6faut d&apos;accord des parties,
sur la composition du Tribunal, chacune Telles aura la faculte
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de porter directement, par -voie de requ6te, le diff6rend devant
la pe&apos;rmanente de Justice internationale.&apos; :&quot;

Article 30-

i. Le present Traite sera applicable entre les Hautes Parties cbn-

tractantes encore qu&apos;une tierce Puissance par.tie&apos;ou non au Trait6 ait
un int6r6t dans le diff6rend.

2. Dans la proc6dure de conciliation, les parties pourront, d&apos;un
commun accord, inviter une tierce Puissance.

3. Dans la proc6dure judiciaire ou arbitrale, &apos;Si une tierce Puis-

sance estime que dans un diff6rendun int6r6t d&apos;Ordre juridique est pour
elle en cause, elle peut adresser h la Cour permanente de justice inter-
nationale ou au Tribunal arbitral une requ6te h fin d&apos;interVention.

La Cour ou le Tribunal d6cide.

4- Lorsqu&apos;il s&apos;agit de Finterpr6tation d&apos;une convention laquene
auront particip6 d&apos;autres Etats que les parties en cause, le Greffe de la
Cour permanente de justice internation,ale ou le&apos;Tribunal arbitral les
avertit sans Mai.

Chacun d&apos;eux aura le droit d&apos;intervenir et, s&apos;il exerce cette facult6,
l&apos;interpr6tation contenue dans la sentence est obligatoire h son 6gard.

Article 3-

Les diff6repds relatifs -L 1pinterpr6tation ou I&apos;application du pr6sent
Trait6, y compris ceux relatifs h la qualification des litiges, seront soumis
ii la Cour permanente de justice internationale.

Article 32.
Le pr6sent Trait6, destin.6 h assurer le maintien de la paix et conformeP,

au Pacte de la Soci6t6 des Nations, neIpourra kre interpr6t6 comme

restreignant la mission de celle-ci de prendre, h tout moment, jes mesuresI

propres h sauvegarder efficacement la paix du monde,

Article 33-
i. Le pr6sent Trait6 fait en un seul exemplaire sera d6pos6 aux

archives de la Soci6t6 des Nations. Le Secr6taire g6n,6ral sera pri6
de remettre 5. chacune des Hautes Parties contractantes des copies cer-

tifi6es - - : -
- --- t--

2. Le Trait6 sera ratifi6 et les ratifications seront d6pos6es h Geneve
dans les archives de la Soci6t6 des Nations, aussit6t que faire se pourra.

3- 11 entrera en vigueur &amp;s que toutes les ratifications auront 6t6

d6pos,6es.
4- 11 sera enregistr6 h1a Soci6t6 des Nations par les&apos;soins du Secr6-

taire g6n6ral qui sera pr16 d&apos;en donner connaissance h tous les Etats-
membres ou non de la&apos;Soci6t.6.
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Article 34 (Durje du Traitd).
Le pr6sent Traite aura une dur6e de... ans, h partir de sa mise en

vigueur.
Nonobstant 1&apos;expiration du trait6, toutes les proc6dures engag6es h

ce moment continueront jusquh leur ach6vement normal.
(L&apos;Assembl6e n&apos;a pas cru devoir prendre parti entre les &apos;divers

syst6mes possibles quant h la dur6e du Trait6, Il recommande trois
syst6mes principaux:

(Le premier, inspir6 du Pacte rh6nan de Locarno, sans indi-
ciation de dur6e, mais avec expiration en vertu d&apos;une d6cision prise
par le Conseil;

(Le deuxi6me,&apos; prevoyant une dur6e limit6e de dix ou vingt
ans, avec possibilit6 de d6nonciation 5. la fin de la,p6riode avec

pr6avis d&apos;un an, et, h d6faut de d6nonciation, le renouvellement du
Trait6 par tacite recondfiction pour la m6me dur6e;

(Le troisi6me syst6me serait un syst6me mixte, prevoyant
une courte p6riode d&apos;essai, h 1&apos;expiration de laquelle les parties
pourraient se d6gager apr6s pr6avis d&apos;un an; h d6faut de d6nonciation,
le Trait6 aurait une dur6e ind6finie avec possibilit6 d&apos;expir4tion
h la suite d&apos;une d6cision prise par le Conseil.)

Article 35.
A partir du il pourra 6tre adh6r6 au pr6sent Trait6 au nom

de tout Membre de la Soci6t6 des Nations ou de tout Etat non membre
limitrophe ou voisin des Etats signataires ou adh6rents..

Les instruments d&apos;adh6sion seront transmis au Secr6taireg6n6ral
de la Soci6t6 des Nations qui en notifiera larkeption h tous les Mem-,
bres -de la Soci6t6 des Nations, ainsi qu&apos;aux Hautes Parties contrac-
tantes qui ne seraient pas membres de la Soci6t6.

E n f o i d e q u o i les pl6nipotentiaires susnommes ont sign6 le,
pr6sent Trait6.

Fait h le

c) TRAITt BILATARAL DE NON-AGRESSION.

(Trait6 F.)

(Liste des d&apos;Etat.)

Constatant que le respect des droits 6tablis par les trait6s ou r6sultant
du droit des gens est obligatoire pour les Tribunaux internationaux;

Reconnaissant que les droits appartenant h chaque Etat ne sauraient
6tre modifi6s que de son consentement;

Consid6rant que la sinc6re observation, sous les auspices 4e la
Soci6t6 des Nations, des proc6dures pacifiques permet d&apos;arriver au

r6glement de tous les diff6rends internationaux;
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Soucieux d&apos;6tablir, sur des -bases solides, des relations de confiante
collaboration entr6 leurs pays respectifs et de s&apos;assurer des garanties
compl6mentaires pour la paix, dans le cadre du Pacte de la Soci6t&amp;
des Nations;

Ont r6solu de c9nclure un trait6 h ces fins et ont d6sign6 pour leurs.

pl6nipotentiaires, savoir:

lesquels, apr,6s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs reponnus en bonne,
et due,forme, sont convenus des dispositions svivantes:

Chapitre I. Non-.agression.
Article premier.

Les Hautes Parties contractantes s&apos;engagent r6ciproquement k
ne se livrer, de part et d&apos;autre, A aucune attaque ou invasion, et ne

recourir, de pait et d&apos;autre, en aucun cas a la guerre.
Toutefois, cette stipulationne s.&apos;applique pas s&apos;il s&apos;agit:

io De 1&apos;exercice du droit de 1-69itime d6fense, c&apos;est-h-dire d.e
s&apos;opposer, une violation de Fengagement pris dans, Falin6a premier,-

2o--D?une action en application de l&apos;article 16 du Pacte de la-
Soci6t6 des Nations;

3o Dune action en raison d&apos;une d6cisiOn pcise par I&apos;Assem--
We ou par le.,Conseil deJa Sodi&amp;6 des NatioRs, ou en application.-
de Farticle 15, alin6a 7, du Pacte de la Soci6t6 des Nations, pourvu.
que, dans ce dernier cas, cette action soit dirig6e contre un Etat

qui, le premier, s&apos;est livre a une attaque.

Article 2.

Les&apos; Hautes Parties contractantes s&apos;engagent h r6gler, par -voie-.

pacifique et de la mani6re stipul6e au pr6sent Trait6 toutes questions,.
de quelque nature qu&quot;elles soient, qui viendraient h les diviser et qui,
n&apos;auraient pu 6tre r6solues par les proc6d6s diplomatiques grdinaires-..

Article 3.
Si Fune des Hautes Parties contractantes estime qu&apos;une vio--

lation de Farticle premier du pr6sent Trait6 a 6t6 ou est commise, elle

portera imm6diatement la question devant le Conseil de Ja Socift&amp;
des Nations.

Chapitre 11. - Reglement pacifique des conflits.

Article 4.
i. Les dispositions ci-apr6s s&apos;appliqueront au. r6glement des diff6--

rends entre les parties, sous r6serve des engagements plus 6tendus qui.
pourraient r6sulter d&apos;autres accords entre elles.

2. Ces dispositions ne s&apos;appliquent pas auX, contestations n6es de
faits, qui sont ant,6ricurs au pr6sent Trait6 et qui appartiennent au pass6-
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A7tiC16 5-
i. Les diff6rends pour ]a solution desquels u-ne proc6dure sp6ciale

.serait pr6vue par d&apos;autres conventions en vigueur entre les parties en

litige, seront r6gl6s conform6ment aux dispositions de ces, conventions.
2. Toutefois, si ces conventions ne pr6voient qu&apos;une&apos; proc6dure

de conciliation, apr6s que cette proc6dure aura 6t6 employ6e sans re-

sultat, les. dispositions du pr6sent. trait6, relatives au.r6glement. judi-
-ciaire ou arbitral recevront application, pour autant qu&apos;il s&apos;agisse de
,diff6rends d&apos;ordre juridique.

Section 1. - Dur judiciaiye ou arbitral.

Article 6.

Tous diff6rends, au sujet desquels les parties se contesteraient r6ci-

-proquement un droit seront soumis pour jugement h la Cour permanente
de justice internationale, 5. moins que les parties- ne tombent d&apos;accord,
dans les termes pr6vus ci-apres, pour recourir a un tribunal arbitral.

Il esf entendu que les diff6rends ci-dessus vis6s comprennent notam-
.ment ceux que mentionne I&apos;article 36 du Statut de la Cour permanente
,4e, justice internationale.

Article 7-
Si les parties sont d&apos;accord pour soumettre les diff6rends vis6s h

Varticle pr6c,6dent h untribunal. arbitral&apos;&apos;elles r6digeront un compromis
.0ans lequel elles fixeront Fobjet du litige, le,choix des arbitres et la pro-
.c0dure h suivre. A d6faut dindic4tion&apos;s ou de pr6cisions suffisantes dans
le compromis, il sera.fait application dans la mesure n6cessaire des dis-

-positions de la Convention de LaI du 18 octobre 1907 pour ler
ment pacifique des conflits internationaux.

Dans&apos;le silence du c6mpromis quant aux r6gles de fond h appliquer
-par les arbitres, le Tribunal appliquera les r6gles de fond 6num6r6es
-dans I&apos;article 38 du Statut de la Cour permanente de justice inter
mationale.

Article 8.

A d6fautd&apos;accord entre les parties sur le com 6, h l&apos;articlepromis vis

:pr6c,6dent ou h d6favt.-de d6signation d&apos;arbitres, et apr6s un pr6avis, de

llroiS mois, Pune ou Pautre d&apos;entre elles aura la facult6 de porter directe-

ment, par&apos;voie de requ6te, le diff6rend devant la Cour peymanente d&apos;P
justice internationale.

Article 9.
Si la sentence judiciaire ou, arbitrale d6clarait qu&apos;une d6cision prise

,ou
-

une mesure -ordonn6e par pne autorit6 judiciaire ou toute. autre

;autorit6 de Fune des parties en litige se trouve enti ou partielle-
en opposition avqc le droit international, et si- le droit constitu-

tionnel. dudit-Etat ne peTmettaitpas oil ne permettait qu&apos;imp,-
jnent- d&apos;effacer jes cons de, cette d6cision et de cette mesure, les
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parties conviennent qu&apos;il devra- 6tre accord.6, par la sentence judiciaire
,ou arbitrale, h la partie 16s6e, une satisfaction .6quitable.

Article io.

i. Pour les diff6rends pr6-qus h Farticle 6, avant toute proc6dure
,devant la.Cour permanente de justice internationale, ou avant toute

proc6dure arbitrale, les parties pourront, d&apos;un commun accord, recourir

A la proc6dure de. conciliation pr6vue par la pr6sente Convention.
- q.. En cas de recours h la conciliation et d&apos;6chec de cette proc6dure,

aucune des parties ne pourra porter le diff6rend devant la Cour per-
manente de justice internationale ou demander la constitution du Tri7
&apos;bunal arbitral vis6 h l&apos;article 7 avant 1&apos;expiration du d6lai d&apos;un mois

A compter de la cl6ture des travaux de la Commission de conciliation.

Section 11. - De la conciliation.

Article ii.

Tous diff6rends qui, aux termes du pr6sent Traite, ne pourraient
faire l&apos;objet d&apos;unr judiciaire ou arbitral, seront soumis h,une

,proc6dure de conciliation. I.
I

A rticle 12.

Les diff6rends vis6s a I&apos;article pr6c6dent seront port6s devant une

Commission de c6nciliation permanente ou sp6ciale constitu6e par les

parties.
A rticle 13-

Sur la demande adress6 par une partie contractante h I&apos;autre partie,
il devra 6tre constitu6 dans les six mois une Commission permanente

conciliation.

Article 14-
Sauf accord contraire des parties, la Commission de conciliation

sera constitu6e comme suit:
i. La Commission comprendra, cinq membres. Les parties en

nommeront chacune un, q pourra hre choisi parmi leurs natio-

naux respectifs. Les trois autres commis.saires seront choisis, dun
commun accord parmi les ressortissants de tierces Puissances., Ces

derniers devront 6tre de nationalit6s diff6rentes, ne pas avoir leur

r6sidence habituelle sur lp territoire, des parties, ni se trouver h leur

service. Parmi eux, les parties d6signeront le pr6sident. de la

Commission.
2. Les commissaires -seront nomm6s pour trois ans. Ils seront

re6ligibles. Les commissaires nomm6s en commun pourront&apos;6tre;
remplac6s au cours de leur mandat, de 1&apos; des parties. Chaque

- partie pourra toujours, d&apos;autre part, proc6der au. remplagement
du commissaire nomm6 par, elle. Nonobstant leur remPlacement,
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les commissaires resteront en fonctions pour Fach6vement de leurs
travaux en cours.

3- 11 sera pourvu, dans le plus bref Mai, aux vacances qui
viendraient h se produire par suite de d6c6s ou de d6mission ou de
que1que autre emp6chement, en suivant le mode fix6 pour les.
nominations.

A rticle 15.
Sil lorsqu&apos;il s&apos;616ve un diff6riend, il n&apos;existe pas une Commission

permanente de conciliation nomm6e par les parties, une commission
sera cOnstitu6e pour 1&apos;examen du diff6rend dans un&apos;d6lai de troiS

mois a compter de la demande adtess6e par Fune -des parties Pautre
Les nominations se feront conformement aux dispositions de Particll
pr6c,6dent, hL moins que les paities n&apos;en d6cident autrement.

Article x6.

i. Si la nomination des commissaires h d6signer en commun n&apos;in-
Itervient,,pas dans les d6lais prevus aux articles 13 et 15,, le soin de pro-

c6der aux nominations n6cessaires &apos;sera confie h une tierce-, Puissance
choisie d&apos;un commun accord par les parties ou, Si -celles-ci le demandent,
au Pr6sident en exercice du Conseil de la SociO6 des Nations.

2. Si Faccord- ne s&apos;6tablit au sujet &lt;I&apos;aucun de ces proc6d6s; chaque
partie d6signera une Puissance diff6rente et les nominations _§eront
faites de concert avec les Puissances ainsi choisies.

3. Si, clans un Mai de trois mois, ces deux Puissances n&quot;ont pi
tomber d&apos;accord, chacune d&apos;elles pr6sentera des candidats en nombre
6gal h celui des membres 5. Osigner.. Le sort d6terminera lesquels des
candidats ainsi pr6sent6s seront admis.

A Yticle 17.
i. La Commission de conciliation, sera saisie, par vole de requfte

adress6e au pr6sident, par les deux parties agissant d&apos;un commun accord
ou, A d6faut, par Fune ou Fautre des parties.

:2. La requfte, apr6s avoir expos6 sonimairement Fobjet du litige.,
contiendra Finvitation h la&apos;Commission de proc6der h toutes mesures

propres h conduire h une conciliation.
3. Si la requke 6mane d&apos;une seule des parties, elle sera notifi,6e par

celle-ci, sans Mai, h Fautre partie.,

Article 18.

i. Dans un Mai de quinze jours h partir de la date oii Pune des,
parties aura port6 un diff6Tend devant une Commission permanente de.
conciliation, chacune des parties pourra, pour 1&apos;examen de ce diff6rend,
remplacer son cominissaire par une personne poss6dant une compkence
sp6ciale -dans la ma#&amp;e.

2. La partie qui usera dece droit en fera imm.6diatement la noti-
fication h Fautre partie; celle-ci aura, dans ce cas, la facult6 d&apos;agir de
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m6me dans un d6lai de quinze jours ?t compter de la date oA la notifi-
cation lui sera parvenue

I A rticle ig..
i. La Commission de conciliation se reunira, sauf accord contraire

des parties, au si6ge de la Soci,6t6 des Nations ou en tout autre lieu

d6sign6 par son pr6sident.
:2. La Commission pourra en toute circonstance demander au Secr6-

taire g6n6ral de la Soci6t6 des Nations de, proter, son assistance, h ses

travaux.

Article 2o.

Les travaux de la Commission de conciliation ne seront publics
qu&apos;en vertu d&apos;une d6cision prise par la Commission,avec Fassentiment.
des parties.

Article 21.

i, Sauf accord contraire.de&amp; parties, la Commissionde conciliation

r6glera elle-m6me sa proc6dure qui, dans.tous les casi devra 6tre contra-
dictoire. En mati6re d&apos;enqu6te, la Commission, si elle n&apos;en d6cideautre-
ment h Funanimit6, se conformera aux dispositions du titre.III de la
Convention de La Haye, du 18 octobre 1907, pour le r6glement -paci-.
fique des conflits internationaux.

2. Les parties seront repr6sentees aupr6s de la Commission de
conciliation par des agents ayant missioa de servir d&apos;interm6diaires entre
elles et la Commission; elles pourront, en outre, se, faire assister par des
conseils et experts nomm6s h cot effet et demander I&apos;audition de toutes

personnes dont le t6moignage lour paraitrait utile.
3. La Commission aura, de son cW, la facult6 de demander des

explications orales aux
I

agents, conseils et exports dos deux. parties,
ainsi qu&apos;h toutes personnes qu&apos;elle jugerait utile de faire comparaitre
avec Fa§sentiment de lour gouvernement.

Article 22.

Sauf accord contraire des parties, les d6cisions de la Commission
de conciliation seront prise.s h la majorit,6 des voix et la Commis§ion ne

pourra se prononcer sur le fond d diff6rend que si tous ses membres sont

pr6sents.

Article 23.
Les parties s&apos;engagent h facihter les travaux de la Commission de

conciliation et, eii particulier, h lui fournir., dans la plus large mesure

possible, tous documents et informations utiles, ainsi qu&apos;h user des

moyens dont elles disposent pour lui permettre de proc6der sur lour
territoire et selon lour 16gislation h la citation et h Faudition de t6moins
ou d&apos;,experts et h des transports sur les lieux.

Z. ausl. 6ff. Recht u. V61kerr. Rd. -x, T. 2: Urk. 28
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Article 24-

i. Pendant la dur6e de leurs travaux, chacun des commissaires

recevra une indemnit6 dont le montant sera arr6t6 du commun accord

des parties, qui en supporteront chacune une part 6gale.
2. Les frais g6n,6raux occasionnes par le fonctionnement de la Corn-

mission seront r6partis de la ni fagon.

Article 25.

i. La Commission de conciliation aura pour thche d&apos;61ucider les

questions en litige, de recueillir h cette fin toutes les informations utiles,

par voie d&apos;enqu6te ou autrement, et de s&apos;efforcer de concilier les parties.
Elle pourra,. apr examen de j&apos;affaire, exposer aux parties les termes

de Parrangement qui lui paraitrait convenable et leur impartir un d6lai

pour se prononcer.
2. A la fin de ses travaux, la Commission dressera un proc6s-verbal

constatant, suivant le cas, soi,t que les parties se sont arrang6es et, s&apos;il

y a lieu, les conditions de I&apos;arrangement, soit que les parties n&apos;ont pu
6tre concili6es. Le proc6s-veibal ne mentionnera Pas si les d6cisions

de la&apos;Commission ont 6t6 prises h l&apos;unanimit6 ou h la majorit6.
3. Les traVaux de la Commission devront, h moins que les parties

n&apos;en conviennent autrement, 6tre termin6s dans un Mai de six mois

,6; compter du jour oii la Commission aura 6t6 saisie du diff6rend.

Article 26.

Le proc6s-verbal de la Commission sera port6 sans Mai h la con-

naissance des parties. Il appartiendra aux parties d&apos;en d6cider la publi-
cation.

Article 27.

Si, dans le mois qui suivra la cl6ture des travaux de la Commission

de conciliation, les parties ne.se sont pas entendues, le diff6rend sera

r6gi par Particle 15 19) du Pacte de la Soci6t6 des Nations. La pr6sente
disposition ne s&apos;applique pas dans Fhypoth pr6vue h 1&apos;article io.

Chapitre III. Dispositions generales.
Article 28.

i. Dans&apos; tous les cas oii le diff6rend fait l&apos;objet d&apos;une proc6dure
arbitrale oU judiciaire, notarnment, si la question au sujet de laquelle les

parties sont divis6es r6sulte d&apos;actes d6j h effectu6s ou sur le point de Y&apos;6tre,
la Cour permanepte de justice internationale, statuant conform6ment

Particle 41 de son Statut, ou le Tribunal arbitral, indiqueront dans le

plus bref Mai possible quelles mesures
- provisoires doivent 6tre prises.

11 appartiendra au Conseil de la Soci6t6 des Nations, s&apos;il est saisi de la

question, de pourvoir de m6me h des mesures provisoires appropri6es.
&apos;Les parties en litige seront tenues de s&apos;y conformer.

,9) Si la Convention est conclue entre un Membre de la Soci6t6 des Nations et un

Etat non Membre, il convient de remplacer la mention de Particle 15 par celle de Farticle 17.
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2. Si la Commission de conciliation se trouve saisie du diff6rend,
elle pourra recommander aux,parties les mesures provisoires qu&apos;elle
estimera utiles.

3. Les parties s&apos;engagent h s&apos;abstenir de toute mesure susceptible
d&apos;avoir une repercussion pr6judiciable h 1&apos;ex6cution de la d6cision judi-
ciaire ou arbitrale ou aux arrangements propos6s par la Commission de
conciliation- ou par le Conseil de la Soci6t6 des Nations et, en g6n6ral,
A ne proc6der h aucun acte, de quelque nature qu&apos;il soit, susceptible
,d&apos;aggraver ou d&apos;6tendre le diff6rend.

ArtiCle 29.
i. Le pr6sent Trait6 Sera applicable entre les Hautes Parties con-

tractantes encore qu,une tierce Puissance ait un in*ft dans le. diff6rend.
2. Dans la proc6dure de conciliation, les parties pourrOnt, dun

,commun accord, inviter une tierce Puissance.

3. Dans la proc6dure judiciaire ou arbitrale, si une tierce Puissance
estime que dans un diff6rend un int6r6t d&apos;ordre juridique est pour efle

,en cause, elle peut adresser la Cour permanente de justice internatio-
nale ou au. Tribunal arbitral une requ6te h fin d&apos;intervention.

La Cour oU le Tribunal d6cide.

4. Lorsqu&apos;il s&apos;agit de Finterpr6tation d&apos;une convention 5. laquelle
auront pa:rticip6 d&apos;aiitreg &apos;Etats que&apos;les&apos;parties -on *cause; le Grefte de la

Cour permanente de justice internationale ou le Tribunal arbitral les
avertit sans d6lai-

Chacun deux aura le droit d&apos;intervenit et, s&apos;ij exerce cette facult6,
l&apos;interpr6tation contenue dans la sentence est obligatoire 5. son 6gard.

Article 30.

Les diff6rends relatifs h l&apos;interpr,6tation ou h I&apos;application du pr6sent
Trait6, y compris ceux relatifs 6. 14 qualifiCation des litiges, seront soumis
A la Cour permanente de justice internationale.

Article 31.
Le pr6sent Trait6, destin6 2h assurer le maintien de la paix et con-

forme au Pacte de la Soci6t6 des Nations, ne pourra 6tre interpr6t6
,comme restreignant la mission de celle-ci de prendre, a tout moment,
.les mesures propres h sauvegarder efficacement.la paix du monde.

Art.icle 32.
Le pr6sent Trait6 sera ratifi6 et 1&apos;6change des. ratificatigns aura

Jieu h
II spra enregistr6 au Secr6tariat de la Socik6 des Nations.

Article 33 (Duyie du Traitj),.
Le pr6sent Trait6 aura une dur6e de ans, h. compter de, la

de 1&apos;.6change des ratifications.
28*
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Nonobstant l&apos;expiration du Trait6, toutes les proc
1
engag6es

ä ce. moment continueront jusqu&apos;ä leur achnormal.,

(L&quot;Assemb16e n&apos;a pas eru devoir prendre parti entre les, divers

syst possibles quant ä la dur6e du Trait6. Il recommande, trois

syst principaux:
(Le premler, inspir6 du Paete rh6nan de Locarno, sans indi-

cation de dur6e, mais avec expiration en vertu d&apos;une d6cision prise
par le Conseil;

(Le deuxi pr6voyant une dur6e limit dix ou vingt
ans, avec possibilit6 de d6nonciation ä la fin de la p6riode avee

pr6avis d&apos;un an, et, ä defaut ded le renouvellement
du Trait6 par tacite reconduction pour la mAme dur6e,;

(Le troisi syst serait un syst mixte, pr6voyant
une courte p6riode d&apos;essai, ä l&apos;expiration de Iaq-t les Parties

pourraient se d6gager aprpr an; ä d6faut de ä6no4-
ciation, le Trait6 aurait une dur6e ind avec possibilit6 dl&apos;expl-
ration ä la suite d&apos;une prise par le Consei1.)

E n f o i d e q u o 1 les p16nipoteniiaires susnOMM6S onf sign6,1e
pr traiM.

rait ä le
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